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2° LEGISLATURE 


DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — SEANCE 





Séance du samedi 21 mars 1953. 





Sous-amendements de M, Gabelle et de M. Sibué, nos {4 el 15: 
SOMMA!'RE Mine Francine Lefebvre, MM. Sibué, le rapporteur, Triboulet, le 
R ininistre de la reconstruction, \isse, 
rO s-ve L (1 2151; ° : : | 
4. — Procès-verbal (p. 2151 tejet, au serutin, du sous-amendement n° 14, 
2. — Déclaration de l'urgence d'une discussion (p. 2151). 
B— say avec Lau de discussion d'urgence, d'une propo- 11. - p. 170). 
silion de loi (p. 2154). | s 
: : ’ : . ; * 12 — Construction de logements économiques 
4. — Nomination d'un membre de commission (p. 2155), ussion d'un projet de loi (p. 2174). 
5. — Réglementation de la profession d'oplicien-lunelier célaillant. Amendement de M. Tribou'et !{swite). 
+ A sance déh: , » N'ONOi » joi ( 9154) . nat œ.t 
Adoption, sans débat, d'une proposition de ioi (p. 2154). Sous-amendement de Mme Galicier; Mme Galicier, MM. Tri- 
8. — Nombre des conseillers municipaux dans les communes de cent boulet, Siefridt, rapporteur, Courant, tnini-tre de la reconstruc- 
habitants ou moins, — Adoplion, sans débat, d'une proposition tion et de l'urbanisme 
de loi (p. 2155). Adoptit A de la prerniê re partie, modifiée, du sous-1mendement de 


7. — Statut des combattants volontaires de la Résistance. — Adop- M. Gabelle. — Rejet de la seconde partie. 


le M. but, 
Suspension et reprse de la séance. 


Demandes d'interpellation 


tion, sans débat, d’une æroposition de loi (p. 2155). S porn de M. Sibué, sal'sfait. 

8 — Législation sur les spectacles dans les départements du Iaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. — Adoplion, sans débat, 
d'un projet de loi (p. 2155). 

D. — Procédures de règlement des conflits colectifs de travail. — 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'une proposilion de loi 
(p. 2155). ‘ 

9. — Construction de logements 6 
cussion d’un projet de loi (p. 21:55). 

Art, er, — Retiré par le Gouvernement: M. THaïbout. 
Amendement de M. Triboulet, tendant à reprendre, en le modi- 
fiant, l'article 4: MM. Durbet, Degoutte, Secrétain, Nisse, Tri- 
bou'et, Schmitt, Elain, Courant, ministre de la reconstruction ei 
de l'urbanisme: Coudray, président de Ja commission. 
Sous-amendement de M. Gravoil'e: MM. le ministre de 
truction, Gravoille. — Rejet. 
Sous-amendement de M. Degoulte: MM, Degoutte 
de la reconstruction, Habout, — Rejet 


%*X (21) 


EUR Qui 1 ' 
onomiques. — Suile de la 


, 





Rejet, au scrulin, du sous-amendement de Mme Galicier, 

Adoption de j'amendement modifié de M. Triboulet. 

Amendements tendant à onserer des a:lirles nouveaux. 

Amendement de M. Durbet, repris par M. René Schmitt: MM, Dure 
bet, le ministre de la reconstruction, le rapporteur, Mme Galicier, 
MM. René Schmitt, Bouxom — Retrait. 

Amendement de M, Guiguen: MM. Guiguen, le ministre de :3 
reconstruction. — Rejet Qu scrulin. 

Art. 2. 

Demande de suppression, de M. René 
Schmitt, le rapporteur, le ministre de la recor 
Petit. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Lencrmand tendant à une nour 
tion de l'arlicie 2: Mlle Marzin, — Rejet au scrutin, 

Amendement de M. Sibué, — 

Amendement de M. Clauwdius Petit. 

Adoption de l’art 2 modifié. 


Schmitt: MM. René 
istruction, Claudius- 


elle rédac- 


Adoption 


\dop!ion. 
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Demande du Gouvernement tendant à la prise en considération 


di rticle et 3 de son projet 


amendements de M. Gravoille et de M. Claudius Petit tendant à 


ju -ére n arlicie nouveau après l'article 2. 
MM. le mni-tre de la reconstruction, Gravoille, Claudiu:-Peti!, 
rteur, Heuxom, le présiden!, de Tingu; 
! \ prise en « lération des articles 34 et 3 du 
] Ù souvernement., — AdopUuon. 
Dern | le disionction des articles 34 et 95, formukée par 
M. t résident de la commission: MM. le président de la 


le ministre de la reconstruction, Claudus-Petit, le 


j t Disjon 1 des articles M et à et des amendements 
de M. Gran e et de M. Cluudius-Teut 

limendement tendant à insérer des Grtiu les Toureaur : 

Amendement de M. Arbellier et plusieurs de ses collègues: 
MM. Arbellier, | eur, le ministre de la reconstrucuon. — 
hisjo n 

amendement de M. Brault: MM. Braul!, le ministre de la recons- 
ru n, Crouzier, — bisjoncuon 

art \ 

Art L 

MM Housse'oi, le 1lui<ire de la reconstructian, Guérard, le pré 
sident 

Aduption le l'article 4. 

Amcendements tendant à insérer des articles neuveaux : 

amendement de M, G an: MM. Nisse, le mini<ire de la recon:- 
rue tiun, Retrait 


Amendement de M. Halbout: M. Hulbout. 
Sous amendement de M. Guiguen à l'amendement de M. Hal- 
bout: MM. Guiguen, Grousseaud, rapporleur de là commission de 


la ju e et de législation, lé ministre de la reconstruction, le pré- 
sident, Gauter, de Tinguy. — bisjonction. 

Ad on de l'amendement de M. Haïbout, 

Art 


Amendement de M. Pierre André, au nom de la commission des 
fluances: M. de Tinguy. — Adoption. 

Amendement de M. Degoutte: MM. Degoutte, le ministre de la 
reconstruction tejet 


Amendement de M. Claudius-Petit. — Adoption. 

Ado ion d l'article 5 modifié 

Amendements tendant à insérer des articles nouveaux: 
amendement de M. Pierre André, au nom de la commission des 


finances 
Sous umendement de M Secrélain à l'amendement de M. Pierr* 
André: MM. Secréluin, le rapporteur, le ministre de la reconsiruc- 
bon Adoption 
ad: ion de l'amendement modifié de M. Pierre André. 
imendement de M. Halbout: MM. Halbout, le président, Grone 
rl le la commission de la justice et de législation. 


Amendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, le 
ministre de la reconstruction. — Rejet, 
Art. 6 
Amendement de M. Crouzier: M. Crouzier. — Adoplion. 
Amendement de M. Durbel: MM. le ministre de la reconstruction, 
t \doy 
[ 


Adoption de l'article 6 modifié. 


X k 


Art. ; 

armendesment de M. Halbout: MM. Halbont, le ministre de Ja 
reconstruction. — Adoption, 

Adoption de l'article 7 modifié. 

Amendement de M. Jacques Chevallier, tendant à insérer un 
érlivle nouveau: M. Jacques Chevallier, — Adoplion. 

Adoption, au secrulin, de l'ensemble du projel de loi. 


12. Prix des lovers et prime de déménagement, — Ajournement 

de la d sien d'un projet de loi (p. 2192 
Propnosit de M. Bouxom tendant à l'ajournement de la dis- 

‘ MM. Bouxom, le ministre de Ja reconstrustion, le pré 
sider Claudus-Petit, Grousseaud, rapporteur de la commission 
de la jusuce et de Kgielation, Gautier. — Adoption 

14. — Ray l'inscription d'affaires sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat 3104 

15 IMpôt de pra tions de loi (p. 219%). 

16. — Iépôl d'une proposiion de résolution (9. 219%). 

17. Dépôt d'un avis transmis par le Conseil économique (p. 2194). 

34. Onire du jour (p. 21%) 





—_—— 


PRESIDENCE DE M FERNAND BOUXOM“, 
vice-président. 


La séanve est ouverle à neuf heures et demie. 


+ 


PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja troisième s 


air’ 1h | 
veruiredi 20 mars à été affiché et distribué. 


Ki n'y a pas d'observation ?. 


Le procss verbal est adopté, 


A 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assembée que l'urgence vc:t 
acquise de plein droit pour la discussion du rapport de la 
commission des pensions sur la proposition de résolution de 
M. Bad.e et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gon- 
verhemBent à procéder pour k 30 mai 1933 à un recensement 
par catégorie des victimes de guerre et hors guerre, veuves. 
orphelins, ascendants, invalides et des titulaires de la carte 
d'ancien combattant, retraités ou non, dans tous les départe- 
ments. 


La discussion d'urgence pourra être inserite, après décision de 
la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une étanvce 
réservée aux discussions d'urgence, 


mn 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Tourné, avec demande de dis 
cussior: d'urgence, une proposition de loi tendant à étendre le 
bénéfice de l'allocation n° 8 créée par la loi n° 51-843 du 19 juil 
let 1952, à tous les grands invalides, bénéficiaires de l'al'oca. 
tion 5 bis, dont le total arithmétique des infirmités atteint au 
moins 200 p. 100, 


La proposition ser imprimée sous le n° 5972, distribuée et, 
Si ny a pas d'apposilion, renvoyée à la commission des 
finan:es, (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


hd 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M le président. L'ordre du jour appelle la nomination. par 
suite de vacance, d'un membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions. v 


Cette candidature a élé, conformément à l’article 16 du règ!e- 
ment, insérée à la suite du compte rendu jn ertenso de la 
troisième séance du 17 mars 1953. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 


Je proclame donc M. Lucas membre de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, 


REGLEMENTATION DE LA PROFESSION 
D'OPTICIEN-LUNETIER DETAILLANT 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l’article %6 du règlement, de la pr ition de 


loi (n° 5152) de M. Genton tendant à modifier l'article 2 de 
l'acte dit loi du 5 juin 1944 modifié par l’article premier de la 





au 
ro 

















— 


loi n° 52-1232 du 17 novembre 4972, rég'ementant la profession 
d'opticien-lunetier détaillant (n° 5796). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique ) 


M. le président. « Article unique. — La date du 1* janvier 
152 est substituée à celle du 1% janvier 1950 dans :e premier 
alinéa de l'artic:e 2 de j’acte dit loi du 5 juin 1944 moditié par 
l'article premier de la loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 


æiopte.) 


NOMBRE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DANS LES COMMUNES 
DE 100 HABITANTS OÙ MOINS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 4740) de M. Gutbmuller tendant à inviter le Gou- 
vernement à ramener le nombre des conseillers municipaux 
dans les communes de 100 habitants ou moins, au chiffre de 
9 (2° inscription) (n°* 5139-5847). 

La commission conclut à une proposition de loi. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 10 de la loi du 
5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil municipal se compose : 

De 9 membres dans les communes de 100 habitants et au- 
dessous ; 

De 11 membres dans les communes de 101 à 500 habitants. » 
(Le reste sans changement.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'article unique, 
j: dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

Proposition de loi tendant à modifier l'article 10 de la loi 
du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lai. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste vote contre. 


L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
sdopté.) 


ue 
STATUT DES COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi (n° 5380) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger le délai prévu à l’article 3 de la loi n° 49-418 
du 25 mars 1949 portant statut des combattants volontaires de 
Lh Résistance (n° 5735). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le délai prévu par l’arti- 
cle 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et 
aux droits des combattants volontaires de la Résistance, pro- 
rogé par la loi n° 51-697 du 24 mai 1951 et par la loi n° 52-843 
— 19 juillet 1952, est à nouveau prorogé jusqu’au 25 mars 
54. » , 

Avant de mettre aux voix l'articie unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi prorogeant le délai prévu par l'article 3 
de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 


(L'article unique de da proposition de loi, mis aux voir, cest 
&dopté. 
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LEGISLATION SUR LES SPECTACLES DANS LES DEPARTEMENTS 
DU HAUT-RHIN, DU BAS-RHIN ET DE LA MOSELLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'arucle 36 du réglement, du projet de lo 
n° 1439) portant üunilication de In législation <ur Île peclac] 
et les cinétmas dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, {N° 5795.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux artic'e 


(L’ issemblée, consull : À déc ule de passer auc articles \ 


M. le président. « Art. 17 Sont applicab lans | lépare 
tements du Haut Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle tous les 
textes législatifs ou rég'ementaires en vigueur dans les aute 


départements mélropolilains et relatif unix spectacles et an 
cinéma et, notamment, les dispositions de la loi du 5 avril 
1884 relatives au maintien de l'ordre. » 

Je mets aux voix l'article 4e, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« AI. 2. Sont abrogés les articles 22, 334 et 23h de la 


\dopté ) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
O1. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux var, est adopile ) 


lui locale du 26 juillet 10 sur les professions. 


PROCEDURES DE REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 
DE TRAVAIL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'une proposition 
de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole san débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, en deuxiéme lecture, 
de la proposition de loi tendant à modifier l'article 49 de la loi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail, 
(Nos 5576-3681). 

Aux termes de l'article 20 de la Constitution, i’Assemblée 
nationale statue détinitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République en le 
acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononrer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendi 
par le Conseil de la République. 


[ {rticle 1 
M. le président. La commission propose, pour l'article 1 


de reprendre le texte adopté par l'Assemblée nationale en pre 
mière lecture 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 1%, — Le septième alinéa de l'article 19 de Ja lol 
n° %0-205 du 11 février 1950 est ainsi modifié : 


« Loi du % mars 1938 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage, sauf en celles de ses dispositions, notamment celles 
des articles 15 et 19, concernant les sentences rendues par es 
commissions arbitrales prévues à l'article 29 d du livre {°° du 
code du travail et visées à l'article 16, deuxième alinéa, de 
ladite loi. » 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.1] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationa:e en première 
lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 2, — Les dispositions de la présente loi ont un carac- 
tère interprétalif. » 


Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, cst adopté.) 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
fare connaître que la commission propose de reprendre le titre 
de la proposition de loi adopté par l’Assemblée nationale et 


ätrist COonNCu: 


« Proposition de loi tendant À modifier l’article 19 de Ja Joi 
du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail, » 


Il n'y a pas d'opposition Eve 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Joi. 


L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adoplé.) 


es 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ECONOMQUES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
éion du pæojet de loi relatif à diverses mesures de nature à 
accélérer, dés 1953, la construction de logements économiques 
et familiaux. (Articles 1, 8, 10, 33, 34, 35, 43 et 44.) (5862, 
DtAKI 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, 18 minutes ; 

Groupe socialiste, 5 minutes; 

Groupe commumiste, 19 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peup:e français, 29 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 16 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
12 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
tance, 9 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, { mioute ; 
Jsolés, 1 minute, 

Le Gouvernement a épuisé son temps de parole. 


Ier nr, 
un 


l'Assemblée 4 statué sur Jes coaitre-projets et sur 
amendement tendant à insérer un article avant l'article 1, 


[Article 1®.] 


M. le président. Avant d'aborder la discussion de l'article 1®, 
je donne la parole à M. le ministre de la reconstruction et de 
Ï urlanisme, 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. J'ai déclaré hier que le Gouvernement retirait cet article. 


M. Raymond Triboulet. Je le reprendrai sous forme d’amen- 


dement. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, pour répondre au 


Gouvernement, 


M. Emile Malbout. Je m'étais fait inscrire sur l’artiele 1%, mais 


pour la construction de maisons individuelles. 


Quand ceux<i, établis par région, pourront-ils être mis à la 


disposition des candidats constructeurs ? 


Je pense qu'il s’agit de guider leur choix, étant bien entendu 


e cerlains pourront construire un logement économique con- 


orm? aux normes déjà parues, sans nécessairement utiliser un 


plan-type. 

Mais je voudrais savoir, monsieur le ministre, si vous êtes 
parvenu À un accord à ce sujet avec l'ordre des architectes. A 
une question que j'avais poste en novembre à votre prédé- 
eesseur, celui-ci m'avait indiqué que des pourparlers étaient en 
cours depuis bientôt deux ans. 


usque celui-ci a été reliré par le Gouvernement et par la 
mmission, je voudrais simplement demander à M. le :minis- 
} \ reconstruction des précisions sur les DENre pro- 

? 





… 

1 importerait notamment de connaître si les planstipes 
seront mis dans le domaine publie, s’ils seront suffisament 
détaillés, avec, par exemple, devis estimatif e; quantitatif par 
corps d'état, pour permelire, d’abord un choix en rapport 21e 
les possibilités de crédit et d'apport personnel de l'intérexs 
ensuite la suppression des délais d’attente actuels, puis une 
mise en œuvre sans hésilation, enfin un contrôle de l'ext.r. 
tion et des prix qui soit efficace. | 


Grâce au plan-tvpe, vous pouvez très certainement guider Je 
modeste constructeur et défendre ses intérêts qui coïncidert 
avec ceux de l'Etat. 


Je n'ai pas l’impressioi par mes questions d’enfoncer une 
porte ouverte. Si vous n’'étiez pas en mesure, monsieur 
ministre, de faire vite et bien pour vainere les multiples » 
tances que vous pourrez rencontrer, je n'hésiterais pas, pour 
ma part, à vous proposer un texte pour faciliter votre tä-li 
(Applaudissements au centre.) 


ir 


M. le président. M. Tribon'et à déposé un amendement t 
dant à reprendre l’article 1* en le rédigeant comme suit: 


« Des avantages particuliers seront accordés sous forme de 
concours financiers spéciaux pour l'acquisition et l’aménase. 
ment des terrains et pou: la construction d'habitations « 
par leurs normes, leurs caractéristiques et Jeur destina! 
sociale, présenteront le caractère de logements économi« 
Un arrêt du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ct 
du ministre des finances fixe les normes et caractéristiques 
ci-dessus, notamment en ce qui concerne la surface, la modu- 
lation des dimensions, certains éléments de construction et les 
prix de revient maxima. Les plan#types de ces logements sont 
fixés par le ministre de la reconstruction et âe l’urbanisme. » 

Je vais donner la parole aux orateurs qui s'étaient fait 


crire sur l'article 1*, qui est retiré, mais repris par M. Triboulet 
sous forme d’amendement. 


J'insiste auprès des orateurs sur la stricte observance des 
temps de parole, afin que nous puissions en terminer dan 
la journée. 


La parole est à M. Durket. 


M. Marius Durbet., Rassurez-vous, monsieur le ministre, je ne 
suis er là pour déposc: un nouveau çontre-projet, Cette 
Assemblée en est féconde. Quot capita..! 


Je ne vous accablerai pas d’ailleurs de louanges excessives, 
de toutes ces désinences en « able » qu'on entend si souvent 
dans les expositions d'art. Je me contente de vous dire simple- 
ment: Cela, c’est bien. 


C’est bien, car l'idée accroche l'intérêt du public. Et le critère 
n’est pas négligeable de ce pubiie modeste, en difficultés de 
logement, inquiet de voir combien peu il à été fait jusqu à 
ce jour; de ce public que nous côtoyons chaque jouer dans nos 
municipalités. Car — et il ne s’agit pas là de vous contester 
une paternite — nombreux sont les maires qui s'étaient, comme 
vous, lancés hardiment dans la voie de cette politique d’aile 
aux petits constructeurs. 


Sous cette pression de l'opinion intéressée, vous avez «li 
conduit, nous disiez-vous hier, à prendre un décret pour aller 
vite. 


Ce n’est pas moi qui vous en biämerai, car je suis respon- 
sable pour partie de cette pression. N'ai-je pas envoyé à plu- 
sieurs reprises à vos services ministériels tel ou tel techni- 
cien solliciter l'agrément de quelque projet qui n’était p:5 
encore tout à fait mis au point quant aux normes que vous 
entendez nous assigner ? 


Donc, pour aller vite, vous avez pris un décret. 


Je dis que votre projet est bon, d’abord sur le plan psycho- 
lgique, et cela en dehors de toute considération électorale, 
compte tenu uniquement du goût inné qu'a chaque Français 
pour la possession en propre de sa maison. 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Marius Durbet. 11 est bon sur le plan financier aussi. 1! 
ne s'agit pas de faire état des mérites comparés de la valeur 
concurrentielle des deux solutions au problème qui se pose, 
à savoir les habitations à loyer modéré, d'une part, et l’acce- 
sion à la propriété, d'autre part. En ultime analyse, les col- 
lectivités locales, eu égard à l’aide qu'elles consentent dans 
l’un et l’autre cas, ne se trouveront pas si mal de cette der 
nière solution. 


Votre projet, monsieur le ministre, s’il traduit une volonté 
ferme de faciliter et de slimuler la consfructidn, laisse toule- 
fois apparaître certaines imprécisions, des insuffisances aussi, 
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parfois même quelques Iigères contradictions entre Je but à 
atteindre et les moyens employés. 

Vous les signaler, c'est donc vous aider. Et de xombreux 
maires qui, comme vous, ont dû, par leurs fonctions, se pré- 
occuper des mêmes problèmes, se font un devoir de vous faire 
connaître les résuitats de leur propre expérience. 


L'exposé général des motifs situe parfaitement le problème, 
mais nous amène à deux constatations, 


Une phrase que j'y ai relevée, bien qu'’apparamment assez 

flensive, est inquiétante par l'élat d'esprit qu'elle reflète: 

A la condition que soient prises certaines précautions, il 

et possible, sous réserve de rejeter toute solution trop systé- 

matique, d'adapter avec une grande souplesse les moyens aux 

besoins et de respecter dans toute la mesure compatible avec 

les exigences de l'économie nationale et le désir d'agir rapide- 

ment, les aspirations personnelles et le souci des habitudes 
locales. » 


Peut-être est-il imprudent de tirer des canelusions trop 
hâlives, mais trois réserves dans une même phrase tamisent 
june ombre un peu trop chargée une volonté d'action qui se 
veut énergique, 


Mème intention dynamique chez notre éminent et distingué 
rapporteur de la commission de la reconstruction, préoccupé 
issi d'agir vite, Son souci de justice et d'équité l'amène à 
proposer la revision de ce projet à la commission de la justire 
malgré certaines réserves et rélicences furlement explicilées 
hier mème. 


Monsièur le ministre, l'ombre se fait ténèbres quant aux 
uoyens de financement, 

Certes, une idée apparait, dont la paternité est nombreu 

ie idée majuscule pour conférences, mais qui laisse en géné- 

| les intéressés bien rèveurs; celle de l'épargne-logement 


Elait-il impossible d'obtenir l'accord de votre collègue des 
finances pour assurer une alimentalion plus généreuse des 
urganismes de crédit à clientèle trop nombreuse pour se voir 
salisfaire, à 5avoir le Crédit foncier, dont Les emprunts à succès 

nt toujours trop étriqués, et les sociétés de crédit immobilier, 
qui n'ont trop souvent à inscrire en crédit que leur bonne 
1vputation? 


A ce sujet, autorisez-moi à rectifier quelques erreurs. Vous 
nous disiez hier, monsieur le ministre, que les sociétés de 
crédit immobilier prètaient à 2,50 p. 100 — c'est le chiffre que 
je crois avoir retenu — et le crédit foncier à 8 p. 100, ce qui 
jusüfiait l'attribution de pritaés exceptionnelles. 


En fait, compte tenu de toutes les charges normales qui 
grèvent de tels emprunts, le montant des intérèts et des charges 
comprises se chiffre à 5,40 p. 100, pour les sociétés de crédit 
immobilier, et à 9,30 p 100 pour le Crédit foncier. 


M. le ministre de la reconstruction. Amortissement compris. 
J'ai parlé de l'intérêt. Vous ajoutez l'amortissement, ce qui fait 
une différé nee, 


M. Marius Durbet. C'est le seul chiffre qui intéresse pratique- 
ment l'emprunteur. 


Quant aux avantages comparés pour les emprunteurs, l'étude 
en a été faite avec précision et intérêt par un de mes chefs 
de service intéreséé à titse personnel à la construction, Il semble 
que pour une maisonnette d'un million cinq cent mille francs 
on aboutit, dans l’un ou l’autre cas, à des avantages identiques. 


Mais la question est tout autre. L'essentiel n’est pas ici d’ou- 
vrir un débat pour savoir si le recours à une société de crédit 
immobilier est plus intéressaut que le recours au Crédit fon- 
cier, I s’agit à mon sens de donner à l’un et l’autre organisme 
des moyens d'action. 


Il est inutile d’insister sur ce sujet particu:ièrement doulou- 
reux: la plaie que nous porterions au flanc de M, le ministre 
des finances serait cruelle. J'en terminerai sur ce point. 


« Nouveau moyen de financement mis à la disposition des 
collectivités », dites-vous ? Un {el énoncé était riche de pers- 
pectives. IL s'est probablement suffi à lui-même, car dans le 
texte du projet sa trace est comp'ètement perdue. 


Quant aux types de construction, je vous demande, monsieur 
le ministre, de ne pas vous montrer trop "igide dans l'appli- 
cation des normes. Il serait utile d'accorder de larges déroga- 
tions quand il s'agit d'une maison fami:iale, conçue en decà 
des indications que j'ai données et au delà des normes que vous 
entendez imposer et qui devraient être avant tout un guide. 


Il y aurait beaucoup à dire sur les dispositions du projet 
qui font l'objet du rapport établi par M. Coudray au nom de la 
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commission de la reconstruction. Nous y reviendrons lorsque le 
débat s'ouvrira, c'est-à-dire, je l'espère, la semaine prochaine, 

Quant à l'acquisition des terrains, la question de procédure 
utile, efticare, n'est pas celle d'urgence, moins € 


t rt 1! Xe 
trôme urgence. Fille consiste surtout À s'e 1 lemir à la procé 
dure d'expropriation normale qui à fait ses preuves, qui est 
équitab.e et réserve les droits des intéressés, Mais il convient 
d'abréger les délais de facon qu'au bout de six moi: luréa 
normaie d'instruction d'un dossier sur les plans techniques ef 
d Iministratifs. les ol'e hivilés expropriatt ce pus nt € \tret 
CI1 possession les terrains n » res 

Quant À la rétroct nn, vous n'envisagez que la \ 
litre onéreux. Sur: point cœalemen serait bon d iminer 
avec soin les effets de te'les propositior Je \ 
cet égard, car certaines 'ectiviltés locale otorminen \ \ 
de Nevers que j'ai l'honneur d'adn tret msentent « 
lages iUxX constructen Je ne trouve 111 l 1e i ? 
sujet dans le projet, Je ne voudrais pas que ce ten iboutit 
à enImM her iPps lites colle livités de “ontinuer 1 es nontrer 
aussi “enereuses, 

En ce qui concerne la simplification des formalit exposé 
des motifs, comme pour les points précédents, se montre objecs 
uf et donne une vue exarie du but à atteindi u 1h10 
précédemment, on ne trouve pas dans | texte p A 
soluti [RE de s difti ulté L ] i eco RU uni bon | val d'élus 
des, il n'v a pu de réalisation sérieuse et on à lim 4 
que l'auteur de l'exposé est une personne de h A 
que le rédacteur des articles n'est qu'un juriste point \ 

Il est instructif de f un pointage qui nous à (ne 
lement à ja critique nn pas tellement d Frein 3 
mais d'un état d' prit Supposons Un con tructeurt le Ju » 
volonté qui ehVviIsaL it ,| Le tou { (RL RE 1h l P* 
libles de l'aider. Que devra-t nm dure ? 

Je n'infligerai pas à l'Assemblée la lecture du tableau :ndi- 
quant les pièces constitutives du dossier, Pour le perm 18 
construire, 11 faut je passe sous silence le nombre d'exeim- 
plaires — six pièces: pour la prime à la reconstruction, une 
lP ece : pour l'empi int au Crédit fon , IX prit pr Va ? 
d'une caisse auxiliaire départementale ombreux sont les 
départements qui ont con li cet effort U faut fournir but 
pièces; pour l’allocation-logement, six pièces, rernarque faite 
que certaines de ces pièce nt à produire en Goub un tripe 

emplaire, parfoi plu . Si l'on ‘adresse au crédit ninolnutier 
au lieu du Crédit foncier, douze pièces devront être fournies au 
lieu de huit, 

Le constructeur sollicit ra éventuellement l'aide l'une l [g 
d'allocations familiales, l'aide de la commune partout où 1 ls 
pourra. Les pièces à fournir, Variables suivant les lieux, s'éie- 


veront encore à dix ou douze 


Le poids du papier, de 3% Kkilogrammes 250 à l'orizine, Passer 
alors le cap des 4 Kilogrammes, Voilà qui inspire respect et 
considération ! 


Je ne parle pas des divers actes notarit à passer, un pour 
chaque prêt en principe, qui se traduiront tous par des frus 
à la charge du constructeur, 


Est-ce biea sérieux ? Et croira-t-on avoir simplifié les formas 
lités en supprimant quelques imprimés iet où là ? A mon avi 


, 
il faut procéder à un élagage général et abondant, 


Quelles que soient les légitimes préoccupations des divers 
administrateurs, il faudrait par exemple admettre qu'un projet 
de construction accepté par le service de l'urbanisme et sance 
tionné par le permis de construire ne doit plus être examiné 
dans son détail d'exécution ni dans son esthétique par qui que 
ce soil. 


Le cas échéant, monsieur le ministre — j'attire votre attens 
tion sur cette modeste suggestion la formule du permis de 
construire devrait comporter, à l'usage des organismes inté« 
ressés, quelques indications complémentaires — par exemple 
nombre de pièces habitables, prix de revient approximatif, 
caractère économique du projet — tout cela sans formalité nou- 


veille pour le candidat. 


De ce fait, séralent supprimées de nombreuses pic qui 
constituent la base invariable de tous les dossiers, 


Le texte prévoit bien que les projets répondant à certaines 
normes, correspondant à un type agréé, déclencheront automas 
tiquement certaines opérations à partir de la création d'un 
dossier type. Encore qu'il eût été préférable de savoir avec pré- 
cision de quelles opérations il s'agit et quelles sont celles qui 
échapperont à ce domaine, il n'en demeure pas moins que ces 
simplifications si souhailables ne s'appliqueront qu à certaines 
catégories de projets. 








2158 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1953 








Mais les autres ? Faut-il, sous prétexte qu'un constructeur 
Modeste dispose d'un petit capilal de démarrage lui permettant 
de choisir un autre modele mais ne lui suffisant pas à se pas- 
ser des aides possibles, continuer à le laisser se débattre au 
milieu d'un fatras de formulaires, de contrats de mariage, de 
plans d'exécution, de casiers judiciaires, de devis et de relevés 
d'impositions, de descriptions de logements et de déclarations 


ue ressources 


Poser la question "est y répon Jre. Mais il faudra au Gouver- 
nement beaucoup d'autorité, d'énergie et de ténacilé pour 
modifier, comme nous l'avons dit, non pas de simples habi- 


ludes, mais un état d'esprit, 


J'aborderai un autre point dont l'importance semble malheu- 


reuseiment avoir échappé au Gouvernem nt. 

Celui-ci semble attacher un intérêt considérable à l’aide 
qu'apporleront aux constructeurs modestes les caisses d'allo- 
cations fatmiiiales. H a raison dans la mesure où le ministère du 
travail et de la sécurilé sociale modifiera sensiblement le pour- 
centage du budget d'action sanitaire et sociale que ces orga- 

| pourront vasacrer à l'aide à la construction, Dans la 

Nièvre ipplication de ce pourcentage aboutit à une somme 

annuelle d'environ 5 millions de francs pour le département, 
nt une aide serieuse pour 25 ou 30 constructeurs. 

Ma | v a beaucoup plus grave. Les annuités totaies s'éche- 

nent, pour un constructeur moyen, sur vingt à trenle 

ve Queer por 1 pre ut en toute sécurité, s'engager 
| une aussi longue période ? En d'autres termes, quel corps 
il semi | lisposé à s'orienter vers la construction 


individuelle financée par l'emprunt 


La réponse est sur loutes les lèvres: ce sont les fonction- 
es de l'Etat et des collectivités locales, les agents des grands 
\ices p 1b en un mot tous eux qui ressortissent à un 


me <pécial d'allocations familiales et qui ne peuvent, de 
{ fait, bénéficier de l'uid des caisses d'allocations familiales. 


Or, si la loi du 13 août 196 a prévu que les régimes spéciaux 
vent consentir des avantages équivalents à ceux du régime 
£ \Êru celle obligalion ne vise que les prestations propre- 


ment dites, non les avantages paralèles. Il est évident que 
certains services sociaux, tels Electricité de France et la Société 
ilionale des chemins de fer, peuvent soutenir la comparaison 
ir ce terrain avec le régime général. Mais les autres, notam- 
nent les agents des collectivités loca'es, les agents de l'Etat ? 
Puisque, à tort où à raison à tort, selon moi — nous avons 
refusé de les affilier au régime général, nous nous devons de 
faire en sorte que là garantie de parité qui leur a été”donnée 


ne soit pas intemprélée dans un sens restrictif. Le fonctionnaire 
pere de famille doit trouver auprès de son régime particulier 
! 


ce qu'aurait pu lui offrir le régime général, 


Louis Siefridt, rapporteur. Très bien! 


M. Marius Durbet. Ce point parliculier mérite un2 disposi- + 


{lists sp int 1 


| serait vain de nier que, sur cent personnes 
qui se deéc.deront à construire en profilant des avantages 
actuels, plus de soixante apparltendro it à des servires publics. 
Ce sont des personnes intéressantes par les garanties qu'elles 
offrent, garanties de stabilité d'enmploi, garanties morales. On 


né comprendrait pas qu'elles fussent privées des avantages 
consentis par les caisses d'alloralions familiales, 

Pour conclure, mons'eur le ministre je ne veux abuser 
ni de votre temps, ni de celui de l'Assemb'ée — je dirai qu'après 
les mots doivent venir les actes, II importe d'aller vite. 


Nous attendons du Gouvernement l'assurance que toutes 
les dispositions renvoytes à des textes d'application seront 
promulguées dans des délais plus réduits encore que les maxima 
prévus par le projet. Nous voulons que certaines d'entre elles 

risquent pas d freiner les organismes et les collectivités 
dont l'activité a déjà dépassé le projet en discussion mais que, 

\ au contraire, leur action soit sanetionnée par la possi- 
hilité donnée à toutes les collectivités de s'engager dans la 
mème voie si elles le jugent oppurtun. Nous voulons, enfin, 
que toutes les classes laborieuses de la nation se voient offrir 
les mêmes possibilités et qu'une fois de plus les agents des 
services publies ne soient pas traités en parents pauvres. 


C'est dans ce but que j'ai déposé quelques amendements 
que j'aurai l'honneur de défendre ultérieurement. (Applaudis- 
semems sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, je n'ironiserai pas 
sur ce que j'appellerai l'astuce qui consistait à nous demander 
de délibérer pour détinir des logements économiques et fami- 





liaux dont les norme: sont d'ores et déjà fixées par l'arrct 
ministériel du 17 mar<. A e# jour, le 21 mars, on pourra! 
contenter de dire: la farce étant jouee, les spectateurs peurs 
se retirer. 


M. René Schmitt. Tiis hien* 


M. Lucien Degoutte. Il est évident, en effet, que, dans cotte 
affaire, nous ne sommes plus que spectateurs. 


Que, dans son rapport, déposé, ne l’oulmions pas, le 13 m 
M. le rapporteur ait demande avec la commission et le C 
économique qu'il soit seulement question de « logements éc. 
miques » tout court, les autres, d'IH. L. M. ou privés, 
aussi bien droit à l’épithèle « familiaux »; que, citant l'a 
tecte Roux Spitz, il ait mis en garde contre le fait que 
surfaces insuftisantes renden! la vie de famille presque in 
sible »; que l'établissement, ou le choix, des plans-t1pes 
soient soumis au pouvoir discrétionnaire d'une commission 
déjà en place et dont l'achvité échappe complètement 
contrôle parlementaire, les premiers échos parvenus de sette 
activité étant, par ailleurs, générateurs de graves inquiétui 
de tout cela, le Gouvernement n'a eu cure. 


Au surplus, par ses arrêtés du 16 mars. 1} a également tr 6 
la question du financement. Les prêis à 80 p. 100, la prim 
1.000 francs le mètre carré, sent dever:us des possibilités 
mentaires. 


s 


Li 


A quoi bon, dès lors, craindre que cela hypothèque exist 
rément l'avenir, que vela crée un circuit parallèle à celui 
NH. L. M., sans aucune des garanties que la loi a imposées À 
ce dernier, qu'en somme on s'engage à l’aveuglette dans un 
voie dont on ignore où elle conduls 1? 


Les décisions sont prises. Il n'est pas possible qu'on Jes 
rapporte sans délai. 


IL est par contre possible de se poser ure queslion: pourquoi 
les a-t-on prises avec tant de häte ? 


Certains de nos collègues ant parlé de propagande électors 
Je leur laisse la responsabilité de telles affirmations, dé:i 
me maintenir sur le seul plan technique. 


En réalité, on les a prises, ces décisions, parce qu'on à ea 
peur du faible volume des nrévisiors de mises en chantiers 
d'immeubles nouveaux en 1952. 


D'après des chiffres officiels, il a été terminé en 1951, 75.(60 
logements; en 1952. 80.000, Il en a été mis en chantier, en 11, 
150.000 ; en 1952, 130.000, Il est possible qu'en 1933, 80.000 loge- 
ments ou plus soient à nouveau terminés, 


Combien auraient été commencés avec les dispositions en 
vigueur il y a un mois? lrobablement moins de 100.00, 
nombre en régression très netle sur les deux dernières années. 

Pourquoi ? parce que les crédits mis effectivement à la dispo- 
silion de la reconstruction où des H. L. M. sont insuffisants. 
l'arce que, aussi, le système des primes de 19% arrivait à 
essoufflement. 


A ce point du débat, il convient, à mon sens, de prouver 
que seuls les probièmes de financemen' se posent. 


En effet, après une étude particuhèrement documentée, le 
Conseil économique émettait, le 8 novembre 1951, un avis sur 
la politique de l'habitat pour 1952, avis dans lequel on lisail: 
« Considérant … que les possibilités techniques de l’industrie 
du bâtiment au cours de l’année 1952 ne permettent que la 
construction de 200 O0 logerients, tant au titre de la recons- 
truction que de la construction... ». 


Nous voici fixés sur l'opinion du Conseil économique, qui n'a 
pas dû varier, depuis fin 1951, davantage que nos possibilite: 
de production, 


Certes, un rapport approuvé dimanche dernier à Saint-Etienne 
ue le congrès national du centre paritaire du logement aftirme 
ien qu'il faut « l’adoplion d'un plan quinquennal de cons- 
truction sur la base 42 240.000 logements par an, indispensable 
au plein emploi de la main-d'œuvre et des possibilités de pro- 
duction du pays ». Mais on ne sait pas très bien sur quelles 
données ce rapport est assis, 


Beaucoup de gens avertis sont plus modestes. Le Gouverne- 
ment nous a plusieurs fois mis en garde contre le danger qui 
résulterait du lancement de programmes dépassant les capacités 
actuelles de réalisation. Les travaux de la commission spécia- 
lisée du plan, dont il a été question hier soir, nous éclaireront 
problablement définitivement à ce sujet. 


Prenons donc le chiffre de 200.000 logements comme pla'ond, 
encore que pour l’atteindre rapidement — alors qu'en parlicu- 
lier la construction des aétrodromes de la défense atlantique 
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prise toujours sur le marché de l'entreprise et des travaux 
jublies — il soit sans doute névessaire de revoir de près notre 
politique de la main-d'œuvre, des matériaux, de la produeti- 
vite. 

l'our la main-d'œuvre, déficiente surtout dans les métiers 
succialisés, il convient de développer une ætive propagande 
susceptible d'orienter les jeunes vers les secteurs dti itaires ; 
de pousser à la formation professionnelle accélérée dont on à 
beaucoup médit, mais qui à fourni quelque 64.000 ouvriers 
entre 196 et fin 1951; peut-être d'augmenter à certaines épo- 
ques la durée du travail sur les chantiers. Enfin, si l'on ne peut 
absolument pas l’éviter, il convient de faire appel à la main- 
d'œuvre étrangère. 

Les textes gouvernementaux font une timide allusion à ces 
diverses mesures, Imais ne prévoient aucun moyen. De quelle 
sonne par exemple pourrait ètre augmentée la dotation de la 
formation professionnelle accélérée ? Nous ne le savons pas. 


l'our les matériaux, leur production en plus grandes quantités 
ne doit pas se heurter à de grosses difficultés si l’on veut bien 
aider les entreprises par une politique judicieuse du erédit, 
si l'on veut bien faire disparaitre kes brimades fiscales ridicules 
comme celle déjà évoquée hier soir qui frappe d'une taxe de 
15,35 p. 108 les éléments préfabriqués qui ne seraient assujettis 
qu'à une taxe de 5,80 p. 100 s'ils étaient obtenus sur place. 


Mais encore, tout cela qui est simple, faut-il le faire et ne 
pas se contenter d'en parler! 


Quant à la produetivité des entreprises du bâtiment, son 
améhioration dépend d'une telle quantité de facteurs qu'il m'est 
diftivile de l’évoquer dans ce detat risquer d'être trop 
long, 


Sd 


Contrairement à ce qu'on pense souvent, en effet, il ne s’agit 
pas seulement dans cette affaire des méthodes de travail sur 
les chantiers, il s’agit de la recherche de conceptions simples 
à l'origine, d'étude détaillée des projet:, de préparation intel- 
ligente des marchés, de standardisation du plus grand nombre 
possible d'éléments entrant dans là construction, de Faméhora- 
tion des matériels et de l'outillage, de la liaison entre les eate- 
gories de personnels : architectes, ingénieurs, maîtrise, ouvriers, 
de la lutte contre Les pertes de temp= et les fausses nranæuvres, 
de l'assurance d'un financement suivi, dégagé de Fanmuité 
budgétaire et des agios qui grèvent inutilement les projets, 
de la modification prosonde de la fiscalité sur laquelle 1 y 
aurait tant à dire. 


En bref, il s'agit de l'effort de tans vers un même but 
necemlé avec enthousiasme. C'est une grande bataille psycho- 
logique à gagner, dont il ne parait pas qu'elle soit engagée 
avec assez de vigueur et dont déperé toute baisse réelle des 
prix. 


Quoi qu'il en soit, mettons les choses au mieux. Supposons 
que tout soit prêt, techniquement, pour exécnter des cette 
année 200.000 logements. Ce qui comjt: dès lors, j'y reviens, 
c'est ce qui pourra être financé. 


An titre de la reconstruction, peut-être 39.000 logements; 
en habitations à loyers modérés, sans doute moins de 15.040; 
en construction directe de l'Etat, 10.000; pour le secteur natio- 
nalisé, 5.000, et je suis très probable meït large. Le total du 
secteur public ou semi-publi-, reconstruction comprise, s'éla- 
blirait donc, au maximum, à 60.090, 


Que fallait-il attendre du secteur privé ? Pour la construction 
libre sans primes, peut-être comme Les années précédentes de 
15.000 à 20.000 logements. Le reste doit être fourni par la cons- 
ruction privée avec primes. 

C'est là que la discussion devient intéressante parce qu'elle 
nous met en présence d'une monumentale hypocrisie que n’a 
pa: démentie l'exposé de M. le ministre d'hier soir, hypocrisie 
qui n’est peut-être pas le fait de M. le ministre de la reconstrnc- 
tion, mais qui est bien le fait des services des finances et du 
Gouvernement tout entier. 


On aurait pu, pour accélérer la reconstruction et permettre 
la réalisation d'une tranche plus importante des programmes 
d'habitations à loyer modéré qui sont prêts, accroître les crédits 
budgétaires. Cette solution a été écar'ée parce que, dit-on, on 
u'a pas d'argent. 


. I convenait done de se tourner vers ie secteur privé. Mais 
il se trouve que celui-<i n'a pas d'argent non plus. La démons- 
tralion n'en est malheureusement plus à faire devant Île 
lnarasme de notre économie. 


On pourrait, si l'on n'était pas convaincu, se souvenir des 
déclarations faîtes Yan dernier par les chambres de commerce, 
par les petites et moyennes entreprises dans leur congrès 
d'Aix-les-Bains, présidé par M. Antoine Pinay lui-même, et par 





les organisations 
leurs 


agricoles, 
ressortissants, 


sur le manque de trésorerie de 


lors il n’y avait plus qu'une issue Puisqu'il n°'v a plus en 
France suffisamment d'argent pour subvenir à toutes les char- 
ges que la suuation politique nmpose, il faut en faire. 

Certes, ce 


ion. I v 


n'est pas moi qui critiquerai le principe de cette 
à assez longlemps que j'ai proclamé qu'elle était 
inévitable, Le que je erilique, c'est la tonte-puissance des gens 
de la rue de Rivoli qui, sachant que, fatalement, on en arri- 
verait là, n'ont pas permis que fût seulement discuté limen- 
dement que j'avais déposé avec un certain nombre de mes col- 
lègues sur l2 projet portant équilibre du budget de 1432 puis 
de celui de 193, qui prévoyait la création de 250 milliards de 
franes de « certificats de crédits privilég és » pour aider au finan- 
cement de la reconstruction et de la constriwton, à que 


TES 


l'adoption, et l'utilisation raisonnée, en temps voulu, de cette 
r la fiscalité € 
onomique contre lequel Vous 


disposition, auraient 
d'éviter le 
la relan 

Ce que je 
donne « le HIHI SSIONES 
choix, qui leur permet d'a 
aux 


permis de diminu 
Hialasllie € 


rasante et 
i\PZ Invenmié 


rilique, c'est Je maintien de ee régime occulle qui 
irrespons Lenorme pouvoir du 
order aux uns ce qu'elles refusent 
javoriser les WDs par rapport aux pond 
des raisons qui ne sont pas toujours difficiles à déceler mi tota- 
lement désintéressées, 


ibles 


; , 
auires, qe nutres, 


Ce que je critique, c'est la facon dont la réalité est masquée, 


M. Ancré Lenormand. ('e-t le régiine qui est pourri. 


M. Lucien Degouite, (& l'esi pas 


La 
savez ben que dans un peul-éltre, el 
ou conistaterait Les imèimes errements, 


| au reégithe Von 3 
malheureusement, 


spt 


t 
autre 


Mme Francine Lefebvre. Mais on ne pourrail pas le dire 


serait pendu! 


EL 


M. Lucien Degoutte. On à d'abord voulu introduire la 
de cotisation assise sur les salaires, payée par 
Justice à été faite de 
ler, ceux qui L'out 4 


notion 
les employeurs. 
"ette 


artce, 


méthode, et j'approuve, sans insis- 
On à ensuite de: 


, aisi le Parlement de la manipulation de l'ou- 
il qu'il a forge dans 


la loi du 21 juillet 1%, 
Souvenons-nous des dispositions de j'article 14 de cette loi : 
« Dans les conditions et limites qui sont fixées par décrels... 


des primes annuelles pourront être accordées... » 


Et plus loin : 
« Le ministre des finan ministre de la reconstruction 


sont autorisés à conclure avec le Crédit foncier toutes convens 
tions 


La loi à joué. Vous nous diles vous-même, monsieur je 
ministre, qu'au %) seplembre 1452, 23.000) logements avaient été 
construits avec le bénéfice des primes et KM) étaient en 
chantier. Ce sont les chiffres cités dans l'exposé des motifs, 


1 
es et le 


nécessares,., » 


On peut penser qu'au 31 décembre dernier, c'élaient 120.000 
logements à peu pres dont la construetion et, plus tard, l'amor- 
tüissement étaient financés par cette méthode, 


Or, devant le Conseil économique, M. le directeur général du 
sous-comploir des entrepreneurs révéla, l'an dernier, que, de 
l'étude de 22.000 dossiers, la moyenne des crédits consolidables 
ressortait à 2.0K0.500 francs par logement. Par « crédits consoli- 
dables » il faut entendre ceux que, cinq ans après l'introduction 
de la demande, le Crédit foncier devra fournir, à quinze ans, 
vingt ans ou trente ans, par un apport définitif qui ne soit 
pas celui qu'il consent actuellement au sous-comploir par le 
simple escompte auprès de la Banque de France des traites 
qu'il tire Ini-même sur le sous-comptoir. 


Ce système est celui que, dans le privé, je regrette de la 
dire, on appel'e « la cavalerie ». Il est extrêmement commode. 
li permet de fabriquer des billets de banque sans le dire mais 
aussi d’affoler, à chaque fin de mois, l'opinion qui constate que 
la circulation fiduciaire, inexorablement, augmente, 


M, le rapporteur, Très bien ! 


M. René Sehmitt. Il serait plus courageux de le faire fran- 
chement. 


M. Lucien Degoutte. Seulement, 120.000 logements à deux mil- 
lions de franes coûteront 24) miliards de francs que le Crédit 
foncier aura à trouver en trois ans: 1955, 16%6, 1957. 


Où les prendra-t-il ? Espérons que l’épargne-construction, sur 
laquelle on compte sans doute, Jui fournira un apport substan- 
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tiel. En effet, ce ne sont pas des emprunts, même brillam- 
ment couverts jusqu'à 10 milliards de francs, comme celui du 
23 février dernier, qui les lui assureront, 


On a voulu limiter es dégàts. I est bien clair que, pratique- 
ment, après le vote de la loi en discussion, il n'y aura plus 
d'argent pour les prèts et les primes destinés à des logements 
res que ceux dits « économiques et familiaux ». 


il 
aut 
Mais alors, que deviendront Jes programmes qui ont été 
préparés ? Que répondrez-vous aux gens qui, ayant travaillé, 
étant tout prêts à construire, ayant besoin de sommes un peu 
supérieures à celles que vous offrez par cette méthode, vous 
demanderont la possibilité d'exécuter ce qu'is ont préparé ? 


J1 serait honnète de le dire franchement, 
Après quoi, où cela nous mènera-t-il ? Le calcul est facile 
fair 


La limite an total des prèts est fixée par le montant des 
prune annuelles sus eplible s d'être prom ses pour les années 
à veni ‘ul critère délerminé par la loi. 


Pour 1953, l'article 70 de la loi du 7 février a fixé ce montant 
À © milliards de franc: 


Reportons-nous alors à votre arrêté du 17 mars. La moyenne 
des surfaces entre les appartements de deux, trois, quatre ou 
cinq pièces peut étre évaluée approximativement à 50 mètres 
carrés, c'est-à-dire qu'elle entrainera le payement d'une prime 
de 50,000 francs par an et qu'on pourra la promettre pour 
100,000 logements, Le chiffre est raisonnable, comparé à ceux 
dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Quelle sera la mise en circulation corrélative des moyens de 
pavements effectuée par le système des traites du Crédit foncier 
sur le Sous-comptoir ? A raison de 1.200.000 francs par logement, 
en movenne, si vous voulez respecter votre promesse des 
#0 p. 100 attribués aux emprunteurs, il faudra 120 milliards. 


J'applaudis, C'est l'acceptation de la thèse de M. Schmitt, que 
la commission de la reconstruction n'avait pas voulu soutenir 
dans la crainte de je ne sais quel artic'e de guillotine, bien 
qu'elle ait été depuis longtemps défendue dans des textes 
déposés sur le bureau de notre Assemb'ée par plusieurs de 
nos collègues dont l'un au moins fait partie du Gouvernement. 


C'est sans doute un bon moyen d’administrer à notre éco- 
nomie le remède dont elle a besoin pour se revigorer. 


Mais pourquoi ne pas le dire franchement ? Pourquoi faites- 
vous sernblant de nous demander des moyens de financement, 
alors que vous n'en avez pas besoin ? Avec un peu plus d’au- 
dace, vous résoudrez vous-même et dans cette voie le problème 
pose. 


Je termine, en me permettant modestement, monsieur Je 
Juinistre, de vous donner un conseil, Vous avez un moyen de 
gager, au moins partiellement, ces billets qui, incontestab:e- 
ment, sortent des presses, qui, sans doute, vont effraver n9s 
cconomistes orthodoxes, en promettant les avantages réservés 
aux logements économiques et familiaux à tous ceux qui 
feraient, par exemple, là moitié de leur apport initial personnel 
en or, Personne ne pourrait plus parier d'inflation pure et 
simple et nous en serions tous soulagés, (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La paro'e cst à M. Secrélain, 


M. Roger Secrétain. Je n'ai pas l'intention de revenir sur le 
mystère de l'article 1%, Je ero:s savoir, du reste, que notre 
excellent collègue M. Tribouiet se propose d'y apporter un 
éclaircissement. 


Cela me parait indispensable, car je ne vois pas comment 
votre projet, monsieur je ministre, pourrait se passer de cet 


article 1%, Il ressemblerait un peu à un logement économique 
dont on aurait oublié de faire Ja porte ! 


Je n'insiste pas. On à assez dit déjà dans quelle situation le 


Gouvernement avait placé et la commission et l'Assemblée. Mon 
intention est d'intervenir sur un point très précis dont votre 


proje ne parle pas, 
Il s'agit de l’article 19 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 1951. Cet 
arlicle — vous le savez beaucoup mieux que moi— prévoit la 


construction de logements qu'on à coutume de dénommer loge- 
ments industriaiises au titre du secteur réservé. La pensée qui 
l'inspira est la mème que celle qui inspire le présent projet. Il 
s'agissait déjà d’édifier, 2 meilleur compte et le plus rapide- 
ment possible, des ensemhies qui ont du reste donné lieu, dans 
plusieurs villes, notamment à Saint-Etienne et à Strasbourg, à 
de verilables réussites puisque le prix de revient est tombé 
aux chiffres les plus bas qu'on connaisse et que ce système 
offre, au surplus, des garanties incontestables, 





—…# 


Je crois savoir, en effet, qu'à Saint-Etienne, on est arrivé :ù 
chiffre de 1.460.000 francs pour 54 mètres carrés, cuisine meu. 
blée comprise, logement terminé, résultat qui n’est pas tou) 
certain dans le système de la construction individuelle : 
primes, attribuées sur le plan personnel. 


Il y a lieu d'ajouter qu'avec les programmes industrialisé 
ministère sait où il va puisque les plans sont déterminés f: 
cièrement à l'avance, d'une façon très précise, par des buri 
d'études, 

Plusieurs de ces programmes, monsieur le ministre, sont ache. 
vés. D’autres sont en cours d'exécution. D'autres, enfin, 
en projet, agréés par le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et ont donné lieu à des études et travaux préliminaires, 


Je voudrais être sûr que ces projets seront menés activem 
à leur réalisation sans qu'aucune des dispositions de votre ] 
puisse y faire obstacle, sans même qu une priorité leur 
opposée, que ce soit du pont de vue doctrinal où du point 
vue budgétaire. 

Je me permettrai d'ouvrir une parenthè:e sur le htige Ê 
tant et stérile qui se produit actuellement entre le mairisten 
de la reconstruction et de l'urbanisme, et Jes finances, en ce qui 
concerne la prise en charge des honoraires des bureaux d’étu: 
que prévoit la loi du 24 mai 1951. Si ces bureaux d’études rep 
sentent en effet quelques frais, ces frais sont très rapidemeitt 
compensés, et bien au de'a, par les bénéfices réalisés sur 
prix de revient dans les cenditions que j'évoquais à l'instant 


Ces programmes industrialisés ont done, je le répète, répo 
avant la lettre à la volonté que vous manifestez aujourd'h 
11 s'agissait déjà de logements économiques, très économiqu 
et rien ne nous permet de penser qu'ils n'étaient pas d 
familiaux. 


Après ce que vous avez déclaré hier soir, j'aurais maux 
grâce à reprendre la querelle des habitations collectives et 4 
maisons individuelles, Vous nous avez donné des apaisemen!+, 
mais je comprendrais très bien que votre po:itique fût spé:i.- 
lement orientée vers la construction de maisons individuell. 


C'est précisément pour cela que je me permets de vous dir: 
qu'il n’y a aucune incompatibilité entre ces secteurs indu-- 
trialisés et vos propres conceplions, puisque plusieurs : 
ces programmes, et spécialement celui dont j'aurai quelque 
raison personnelle de parler, comportent en majeure part 
maisons individuelles et quelques petits immeubles co:le:- 
ifs, 


Là où ces programmes ont été étudiés, la situation serait 
tragique si vous n'apportiez pas vos soins à les réaliser 1 
plus tôt et si vous ne teniez pas à cet égard les engagements 
de votre prédécesseur. 


Il y a lieu de noter, en effet, que, tenant compte des pro- 
| ee ect en question, les services compétents ont écarté 
‘autres programmes d'habitations à lover modéré présences 
par les oftices, de telle sorte que si Ja construction des log” 
ments industrialisés prévus par ‘a loi de 1951 n'était pas rap.- 
dement entreprise et poursuivie, les chantiers de constructii 
seraient inexistants dans les villes intéressées, Votre politique 
aurait alors pour conséquence de décevoir des espoirs impi- 
tiemment nourris et d'autant plus légitimes que, j'y insiste 
des promesses formelles ont été faites et qu'aucuné solution 
ne serait apportée à la crise du logement. 


A Orléans — je m'excuse auprès de mes collègues d'évoquer 
un cas particulier — trente Caemetts d'habitations à lovel 
modéré seront mis en tout et pour tout en chantier en 1953, alors 
que 600 logements industriahsés nous ont été promis et sont 
anxieusement attendus par la population, Où mettrons-nous 
les 3.000 familles prioritaires qui sont inscrites, sans parier 
des autres, dans une des viles les plus sinistrées de France, loin 
encore d'être complètement reconstruite et où les éémerts 
reconstitués représentent un déchet de 35 p. 100 environ da 
volume d'habitation existant précédemment. 


Votre plan, monsieur le ministre, ne peut avoir de force et 
même de sens que s’il permet l'application des textes précé 
demment votés et dont l'intérêt ne peut être contesté; la loi 
du 24 mai 1951 est de ceux-là. 


C'est parallèlement à la continuation de cet effort que vos 
initiatives trouveront leur eflicacité. Sinon, nous aboutirions à 
ce paradoxe que votre politique, après avoir fait naître les plis 
grands et les plus légitimes espoirs, se traduirait en tel et tel 
lieu par une régression. 


Je me permets donc d'insister auprès de vous pour que, non 
seulement ce qu'on appelle des apaisements, mais des assu- 
rances formelles soient donnés à propos des programmes indus- 
trialisés, dont les normes correspondent d’ailleurs au plan-tYpe 
que vous avez pour dessein d'imposer, 
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Faute de quoi, voyez-vous, Je ne pourrais, 
\ ‘r votre projet. { \pplaudi sCcmnenis sui 
yauche.) 


pour Ina Far 


ccilains bancs 


M. le président. La parole est à M. Xisse. 


Robert Nisse, Ain:i que je l'ai dit 
aurions pu présenler un contre-pr 
collègues de deux autres groupes. 

le rapporteur. Peut-Clre n'auriez-vous 
iards de francs! 


Robert Nisse. IL aurait suffi de <o 
ja proposition de loi que nous avons dépos: 
lemps et qui préconise, notamment, la creéati 
coordinateur, le « Crédit National autonome pour laide 
construction », représeuté dans ehaque département par le 


dit départemental pour l'aide à la con-lruction 


Notre proposition prévoit, en particulier, toutes mesures pour 
faciliter l'accession à la propriété, même aux plus humbles, 
pour assurer le financement des immeubles neufs et l'entretien 
anciens, pour aider l'industrie du batiment à 
stades, pour rechercher l’abaissement des prix par | 
matériaux et des procédé: de construction. 


tous 


étude des 


lac 2S 
ours ot 


Nous n'avons pas présenté ce contre-projet pour ne 
der la discussion des textes qui nous sont soumis, bien 
ceux-ci ne nous donnent pas, loin de à, tout2 sstisfaction. 


pas r'£ 1ar- 
{] 10 


Nous pensons, nous aussi, qu'un grand débat doit s'instituer 
devant le Parlement, afin qu'après étude approfondie des nom- 
breuses propositions déjà déposées, ralement au 
point une véritable charte de l'habitat, qui permettra de résou- 
dre, dans le temps, la crise du léfinitive. 


t r 
SOIL mise 


logement d'une facon 


Le Gouvernement nous à présenté un grand nombre de 
mesures destinées à faire face aux situation les plus doulou- 
reuses dans le présent, mais il n'apporte pas une solution déti- 
nitive au problème de l'habitat, Les dispositions qui nous Sant 
soumises sont, du reste, d'importance très variable et cer- 
taines, bien qu'utiles, ne présentent pourteut qu'un intérêt 


sû ondaire. 


Et comment ne pas souligner que n'ont pas eu besoin d'être 
soumises à notre approbation et qu'ont été prises par décret 
es mesures les plus importantes, à savoir l'augmentation, à 
1.000 francs le mètre carré, du montant de Ja prime à la cons- 
truction, pour les logements économiques, ét l'augmentation à 
si p. 100 du plafond des prêts du Crédit foncier ? 


Comment ne pas souligner également qu'a déjà été pull 
Journal officiel l'arrêté fixant les caractéristiques auxque: es d 
vent répondre les logements économiques et familiaux ? 


Voilà un nouvel exemnle, mes chers collègues — après ce: ii 
du retrait des billets de 5.000 francs — où le Parlement n a pas 
eu à délibérer sur des mesures absolument capitales, alors que, 
si souvent, son vole est “essaire pour des questions de bien 
moindre intérèt. 

Gou- 


pour votre 


M. René Schmitt, Xe sovez pas trop sévère 
vernement, monsieur Nis<e 


M. Robert Nisse. Nous ne sommes pas an Gouvernement, 
mon cher collègue, Et à l'époque du retrait des hillets de 
>.000 francs, c'était vous qui souteniez le Gouvernement, et 
vous en faisiez mème partie. 


D'autres points me paraissent très importants, pour résou- 
ire la crise du logement dans l'immédiat et auxquels le projet 
gouvernemental ne fait pas allusion. Peut-être sont-1is, eux 
aussi, exclusivement du 


omaine de l'exécut:f! 

Voici quelques exemples: 

A l'article 10 du projet — article que vous reprenez dans 
votre rapport, monsieur Siefridt — il est prévu que « les admi- 
histrations publiques, les etabiissements publics de caractère 
industriel et commercial, les offices, les entreprises publiques 
et nationalisées et, d'une manière générale, tous les organisines 
dans lesquels l'Etat dispose d’une participation financicre majo- 
ritaire, élabliront, dans le délai de six mois à dater de la p'o- 
mulgalion de la présente loi, un plan de regroupement de 
leurs bureaux et services, en vue de libérer des locaux anté- 
lieurement à usage d'habitation, occupés par eux à un titre 
quelconque ». 


Il est sans doute possible de libérer ainsi quelques locaux 
d'habitation, mais le problème est beaucoup plus vaste. Les 
Jeaux d'habitation n'ont pas été construits pour être occupés 
Jar des bureaux. lis sont incommodes, occasionnent des pertes 
de temps et ne pegmettent pas une organisation rationnelle du 
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ail. I faut hätir 
iper les dif 
l'ur nilleurs, l'Etat 
pour! ilen ils 
Lou d'imineubles ue 
vées mourl 
d'hu!, des 


Les grands buildinge des cités armé: 
bles de burea IX, batis en vue de leur 
habile. Des milliers de locaux d'hab.tal 
diaterment | lune 
fois lits, total 
po Il I . 

Il est un autre it ur | ( e ul 
tteniion, m | 
personnes ägees, ‘lles 
Beaucoup 
misère par 
haie, La nation 


de solidarité 


ie 
bureaux dan 
laller, P tot que 


pas € 


uent S is 


logements 


disp 1 


iUs>! 


savez la 
vieillesse 
dans 
ssement 
en leur fauve Fr, 0 


TRES 
)1aà 


Il esse 

louloureuse 
allreuse 
IHrOfi- 


effort 


elles cnt 
en particuhe 


doit faire 


possib'e. 


effort qui, sur le plan du logement 
plus heureuses répercussions, 

Nombreuses sont 
dans des maisons de retraite, où elles 
gaces et connaître des jours paisibles, 
Si un nombre suffisant de maisons de 

‘es, beaucoup de personnes 
jeur plein gré, de $S Ÿ retirer, 


de logemen 


une 
1 
de Ja 


plus grand 


} 
pi 1ngces 


suite, de L'avil 


est un 


Il pourrait avor 
s 


la 
LAS 
personnes âgées qui désirent se retirer 
pourraient être soi- 
exempts de fout souci, 
retraite étaient 
manqueralent 
ins) un grand 


[MIIGINE 
pas, de 


nombre 


eve igées 
libérant 


ne 


solutions présenteraient, en outre, 
immeubles de bureaux ou ces cent 
Ja propriété de l'Etat, des collectivit 
prises nal qui les ont bäât 


Ces 


s pubiiques 
)iluirs 

Elles ne sont ‘ndant que des palliatif 
palliatif l'octroi Ge primes et d’ 
actuellement 
Mais, 


Li 


Ccep NULIHE 

ivautages divers UX-C1 sont 
ind'spensables et Je me félicite qu'ils existent 
de par leur nature même, 1ls ne peuvent etre étendus À 
us. Quel budget pourrait supporter leur poids s'ils étaient 
, lisés ? Ils ne peuvent donc app ler qu'une solution par- 
le, infiniment utile, mais part'elle tout de même, au pro- 
me du logement, 


ICEAHISCSs 


1 
| 


IL n'y 
1914 pal 
} 


choses 


avait pas de problème di gerne n France à 

e que la construction € > nt 
égales d'ailleurs, 1 | 
qu'aujourd'hui. 

Dans l'intention, crovaent-ils, d' 
travailleurs, les législateurs d'entre les 
qué les prix des lovers à un niveau très 


vant 


toutes 


inméliorer 


deux y 


bas, 
Ce blocage des loyers a-t-il profité aux salari 


Nullement, L'habitude est seulement venue de 
compte, d'une facon suftisan'e, la « charge 
le calcul des salaires et ucs traitemerts. 


Si les loyers augrrenté conme 
vices, il aurait été tenu con pte de 
le montant des salaires et des Uraitemu 
lus élevés pour permettre à leurs 
over normal, Et ces pas salaires et 
ailleurs à beaucoup d'industries de 
sans chercher à toitre leu 


de 


avaient les 
celie augmentation dans 
nts, Ceux-ci auraient été 
bénéficiaires da: payer ui 
‘haitements ont permis par 
ivre inoderniser, 
producthivilé. 


tous autres ser- 


sans Se 


un effort 
comme cela 
pays, aux Etats-Unis, par 


Si les salaires et traitements avaient été plus élevés, 
intense de productivilé aurait dû être entrepris, 
a été Île dans bien d'autres 
exemple. 


Cas 


! 


, e l 
constate 


Si bien qu'en fin d'analyse on ne peut que que le 
blocage des loyers entre les deux guerres n'a nullement béné- 
ficié aux travailleurs, qu'il a entrainé la distribution de salaires 
et de traitements trop bas et qu'il a, par là même, rendu 


indispensable Ja recherche d'une productivité accrue. 


HOits 


La faiblesse de Ja produetisité francaise entre les deux 
guerres peut ainsi être considérée comme étant, en partie tout 
au moins, une conséquence jadirecte — mais combien regret- 
table — du blocag: des lovers. 


L'exposé des motifs du projet gouvernemental confirme bien, 
du reste, mon point de vue. 


Nous y lisons en effet: 

« Le projet ne prévoit pas l'application de ces mesures — les 
hausses de loyer — aux catégories 3 et 4, I n'est cependant pas 
douteux que ces immeubles aient autant et plus besoin que les 
autres de grosses réparations. Mais ia politique financière et 
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économique suivie par le Gouvernement ne saurait s'accom- 
moder d'une hausse des divers éléments de l'indice des 213 arti- 
cles. » 

Pour ne pas risquer de déclencher le mécanisme de l'échelle 
mobile des salaires, on bloque les lovers des catégories 3 et 4. 
Mais ce blocage n'est pas fait pour profiter aux travailleurs ; il 
est fait simplement pour éviur une hausse des salaires et des 
Lraiements. 

Ouelle confirmation de Ja thèse que je défendais tout à 
l'heure! Le blocage des lovers permet de payer des salaires 
et des traitements insuffisants qui, par suite, n'incitent pas à 
faire l'effort de productivité nécessaire. 


En définitive, on fhboutil x la dégradation du patrimoine 
mmmobilier, à une dévalorisation considérable de ce patrimomie 
et finalement, à l'arret de 1, construelion,. 


On en est arrivé à ce point que beaucoup de petits proprié- 


aires qui ont ccnstruit, Ja maison qu'ils habitent, avant 1914 
où qui unt bénéficié des dispositions de la loi Louch’ur entre 
t leux grue ne peuvent même plus, à l'heure actuelle, 
cntretenir leur maison! 


On ne remédiera pas définitivement à une telle situation par 
des expédients et beaucoup des remèdes que l'on nous propose 
ne sont, hélas! que des expé.! ents, Dégrèvements, sub entions, 
hriti illocations, cont certes nécessaires, Ce sont méme, 
dans l'état actuel des choses, d'excellentes mesures dont nous 
ne saurions trop nous féliciter, mais ce ne sont, tout de même, 
que des expédients temporaires et d'effets limités. 


Le payement par les emploveurs d'une cotisation de 0,5 p. 100 
du montant des salaires réglé par eux — payement préconise à 
l'article 54 du projet gouvernemental n'est également qu'un 
expédient qui, Lui, n'est pas sans presenter de graves incon- 


vVehents 


La solution définitive du p'obléme he peut èlre trouvée que 
daws la rentabilité de la construction, 


Malheureusement, il est bien cerlain que celle-ci est présen- 
tement impossible au niveau 1ctuel de: salaires, des traitements 
et des revenus, 


Dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental, vous 
donnez, monsieur le ministre, Lexempie d'une habitation écono- 
pique de trois pieces de 0 metres varrés habitables, Le coût 
de la construction est évalué à 1.390.000 francs, celui du ter- 
rain et de la viabilité à 250.00), sot au total 1.600.000 francs. 


Avant la guerre de 1414, un immeuble neuf rapportait en 
movenne 10 p. 106 de son coût de construction, Ce chiffre 
semble raisonnable, comple tenu de l'amortissement de Fim- 


meubl de l'intérêt des capitaix engagés, des réparations, des 

Hvers et des contribut'ons si l'on se place dans l'hypothèse 

où 1 nv à aucun: aide direcle ou indirecte de l'Elat, pas même 
is forme de dégrèvement d''mpôtls, 


Dix pour f06) de 1.601.009 franes font 160.000 franes par an, 
ot environ 14530 francs par mois, auxquels il faudrait ajouter 
les charges qui sont supportées pur les locataires. 

w, actuellement, Je salaire minimum interprofessionnel 
garanti est de 17.30 francs par mois à Paris ce chiffre étant 
réduit en province par des abattements de zone qui peuvent 
aller jusqu'à 12,50 pour 100, soit 2.166 francs. I existe donc 
des zones où le salaire minimum interprofessionnel garanti 
est de 15.164 francs par mois. 


L'immensité du problème à résoudre ressort de la compa- 
raison de ces deux chiffres: d'un côté, 13.930 francs par mois, 
compte non tenu des charges, pour un loyer minimum ne 
tenant compte d'aucune subvention directe ou indirecte ; et, de 
l'autre côté, 17.330 francs par mois pour le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à Paris, ce salaire descendant jusqu'à 
15.164 francs dans les zones où l'abattement est de 12,50 p. 100. 


Comment remédier à une telle situation ? 


Je pen et je tiens à préciser qu'en ce moment je parle 
en on hom personnel que la solution ne peut être trouvée 
que dans une augmentation de la productivité et dans l'aflec- 
lation obligatoire à l'habitat de tout ou partie des ressources 
nouvelles qui en résuiteraient, 


Le ble age des salaires entre les deux guerres à entrainé, 
je crois l'avoir démontré tout à l'heure, un abaissement du 
niveau des salaires et traitements et, par voie de conséquence, 
celui dela productivité, 


… A . 
H faut, maintenant, faire le même chemin en sens inverse. 


H faut développer la productivité, ce qui permettra d'affecter 
aux logements des sommes plus importantes sans augmenter 
les prix et sans amputer les salaires et traitements actuels, 








— 
déjà bien insuffisants, et qui, dans un grand nombre de «à 
ne permettent pas de payer un loyer plus élevé que celui réglé 
aujourd'hui. : 

Les ressources nouvelles dégagées par le développement de 
la productivité devraient, à mon avis, être réparties en ! 
parts, qui, du reste, n'auraient pas à être égales. 


ÿ 


Une part irait à l'entreprise qui pourrait en répereuter mn 
partie sur ses prix, afin de les diminuer; une part irait à une 
augmentation des Salaires et traitements pour améliorer le 
niveau de vie des travailleurs; une part, enfin, irait au loc 
inent. 


Comment, dans la pratique, s'assurer que la part réserve 
au logement ira bien à celui-ci ? Le mécanisme actuel de l'all. 
Ccation-logement ne résout, évidemment, pas le problème. Flle 
constitue une aide dans l'immédiat, mais c’est un de ces multi- 
ples palliatifs dont j'ai parlé tout à l'heure, 


I faut une solution d'ensemble, qui, appliquée sur ure 
période de plusieurs années, … 


M. René Schmitt. Tri: bien! 


M. Robert Nisse. . permette de résoudre la crise de l'habitat 
c'est-à-dire de rendre à nouveau Ja construction rentable à là 
lin de cette période. 

Le problème n'est pas simple. Il est non seulement d'ordre 
Imnatériel, mais aussi | pets psychologique. Comment le résou- 
dre? Par la création d'une véritable monnaie-logement. 


Je m'excuse d'employer ce terme qui fera peut-être bondir 
certains financiers et cerlains économistes, mais c'est un terme 
simple, auquel je donne la signification suivante : 


Dès l'augmentation de Ja productivité, et, par suite, du 
revenu national, en pius de son salaire, il serait versé à tout 
salarié un sursalaire en monnaie-logement De mème, en 
plus de toutes les autres rémunérations — ainsi qu’en plus de 
toutes les pensions et retraites — ÿl serait versé à leur béné- 
liciaire une somine supplémentaire que j’appellerai, dans tous 
les cas, « surrémmunération » et qui serait également réglée 
en monnaie-logement. 


Les intéressés continueraient à régler en espèces leur lover 
de base, c'est-à-dire le lover en vigueur au moment de la mise 
en application du système, ruais les augmentations ultérieures 
de lover, dites « surloyer », seraient réglées en monnaie-lage- 
ment, 

Cette monnaie-logement pourrait avoir, par exemple, la forme 
de « bons-logement » de 1.14), 100, 10 francs. Ceux-ci pourraient 
tire achetés dans les caisses publiques, les receltes buralistes, 
les bureaux des P. T. T., et aux guichets des banques. 


Les employeurs régleraient leur personnel en espèces pour 
la partie correspondant à la rémunération de base et en bons- 
logement pour la partie correspondant à Ja surrémunération. 
L'Etat et les collectivités publiques gene vor de même pur 
les fonctionnaires, les retraités et les pensionnés, 


Bien entendu, tout employé, salarié, fonctionnaire, pensionné 
où retraité, qui habite une maison dont il est propriétaire, tou- 
cherait également cette surrémunération, mais, dans ce vas, 
celle-ci pourrait, à ia demande de l'intéressé, jui être réglée, 
soit en espèces, soit en bous-logement. 


Les bons-logement n'auraient une valeur libératoire que pour 
le payement d'un lover. Ils ne pourraient être donnés en pave- 
ment d'aucun autre service ou d'aucune marchandise. 


Ces bons-logement pourraient, bien entendu, être rembour<ts 
en espèces aux caisses ou établissements où ils sont mis en 
vente, Ils pourraient également être utilisés au payement de 
l'amortissement ou des intérèts de tout prêt consenti par un 
organisme agréé par l'Etat pour construire ou réparer une 
INaISONn, 

Au fur et à mesure qu'augmenterait la productivité — et, 
par suite, le revenu national — le rapport entre le montant 
de la surrémunération et celui de la rémunération irait en 
augmentant, en même temps qu'augmenteraient jes surloyers. 


Toutes ces augmentations seraient fixées par décret, d’après 
les données de l'inslitut national de la statistique et des études 
économiques et après avis de tous les organismes compétents 
dans l'évaluation du revenu national et dans celle de l'augmen- 
tation de fa productivité. 


Le système fonctionnerait jusqu'à ce que, la productivité 
ayant augmenté dans des proportions suflisantes, les traile- 
ments et salaires permettraient, au total — y compris la sur- 
rémunération — de payer un loyer normal. 


La situation des personnes — et en particulier celle des per- 
sonnes âgées — qui ne bénéficient pas de rémunérations au 
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sens que j'ai donné à ce mot, mérite ua examen spécial. Pour 
es personnes, il faudrait développer le système de l'alloca- 
tion-logement — cette allocation étant du reste désormais 
payée en bons-logement. 


Je m'excuse de cet exposé. IL est à la fois trop long, car il 
A retenu trop longtemps l'attention de l'Assemblée et tron 
pref, car il ne m'a pas permis de développer suffisamment le 
«vstème que je lui soumets dans ses grandes lignes, à titre 
tout à fait personnel je le répète. 


ce système peut de gd abord sembler compliqué. Je 
neaise, au contraire, qu'il serait extrèmement souple. La sur- 
jumunération et le surloyer n'entraineraient pas une hausse 
es prix, car ils auraient pour contre-partie l'accroissement de 
la productivité et du revenu national, grâce auxquels pourtait 
en mème temps être élevé le niveau de vie de tous. 

ce système permettrait, par ailleurs, de réduire progressive- 
ment l'activité d'organismies nés du dérèglement actuel du 
régime de l'habitat. 


lL apporterait finalement j'en suis convainen — une solu- 
tion définitive au problème si angoissant du logement car — ne 
l'oublions pas — dès que la construction sera à nouveau 


rentable, le problème du logement sera totalement résolu. 
innlaudissements à l’extrème droite, à droile et Sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. le président. LA parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet.. Mesdames, messieurs, ce n'est pas 
seulement per amabilité pour mes collègues, afin de leur per- 
mettre d'intervenir sur l'article 1°, que j'ai demandé la reprise 
de ce texte 

Je pense, ea effet, que cet article 1% est juridiquemenr 
nécessaire au projet que nous discutons, 

comment peut-on expliquer l'éclipse de cet article 1%? Car 
je veux espérer qu'il ne s'agit que d'une ét lip<e. 

La commission de la reconstruction, mardi dernier, s'est 
réunie et a pris acte du fait que M. le ministre de la recon-- 
truction avait publié je décret concernant les logements éco- 
uomiques. Je partage entièrement l'émotion de la commission. 

Je m'excuse de dire au ministre que la publication de ce 
décret me parait une sorte d'incorrection à l'égard du Parle- 
ment. Lorsqu'on a déposé un texte rédigé au futur — ca” 
c'est vous, monsieur Île ministre, qui avez déposé ce texte: 

un arrêté fixera… » — pt qu'on prend cet arrété sans même 
attendre que ce texte soit voté par le Parlement, «lors que les 
commissions intéressées ont fait un effort considérable — elles 
ont siégé à raison de trois séances par jour, de façon à répon- 
dre au désir du ministre d'aboutir rapidement, désir que nous 
comprenons parfaitement puisqu'il répond à celui des construc- 
teurs et des reconstructeurs en France — j'estime quon na 

pas agi de façon correcte à l'égard des commissions et à 
l'égard du Parlement. 


M. René Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Triboulet ? 


M. Raymond Triboulet. Volonliers. 


M. René Schmitt. Je m'associe entièrement aux observations 
qu» vous venez de formuler. 


C'est pourquoi, je crois, vous devriez modifier votre amen- 
dement et remplacer ie mot « scront » par :es mots « out 
Cle n. 

Le texte se lirait alors ainsi: 

« Des avantages particuliers ont été accordés... n, 

Le reste sans changement, (/üres.) 

M. Raymond Triboulet. Mori cher collègue, le texte de mon 
amendement met au futur le premier verbe, car nous pouvons 
penser que d'autres avantages seront accordés par la suite, 


Fu revanche, le verbe concernant l'arrêté est au présent. 


M. René Schmitt. Bien que l'arrêté appartienne au passé ! 


M. Raymond Triboulet. J'entnis hien que ces querelles de 
temps sur ie verbe qui figure au début de :a phrase où sur les 
veibes suivants peuvent paraître un peu ridicules. Mais, mes 
hers collègues, nous ne sommes absolument pas re<ponsabies 
‘ie ce ridicule et nous regrettons que M. le ministre nous ait 
mis dans cette situation. 


Pourtant, une fois j'émotion de la commission passée, je 
demande à mes collègues de raisonner et de bien légiférer. 
Les! le seul souci qui doit nous aimer, 








Nous avons dit à M. le ministre, très franchement, mais très 
inmica.ement, ce que nous peènsions<. Je viens de le faire encore, 
Je crois, de facon non dissimulée. 


Cela dit, i! ne nous reste plus aujourd'hui qu'À essaver de 
légiférer le mieux possible. Or, M. Secrétain, dans une formule 
excellente, vient de dire, après avoir critiqué le projet lui- 
mème, que l'article 1% est indispensable à ce projet, sous peine 
l'en faire uue sorte de ‘ogement économique sans porte ». 
il convient, cependant, de prévoir une porte, comme un toit, 
dans un logement économique, de même qu'il est important 
d'inclure l'article 1% dans ce prujet. 


Me: her= collègues. si vous vous teportez à l'amen le nent 
n° 31 reclitié que j'ai déposé, vous constaterez qu'il diffère sur 
deux points seulement du texte de la commission. Je remarque, 
en passant, que le M. Je ministre — je m'excuse auprès de Jui 
de cette remarque n'avait «ueune qualité pour retirer ou 
maintenir ce texte, dont la rédaction n'était pas de lui, mais 
le la commission, plis spécials:ment de M. Gaubert., J'ai donc 
repris ce texte en mettant le verbe au présent: « Les 


plans 
types de ces logements sont fixés 


au lieu de « seront fixés », 


En outre, j'ai ajout, parmi les normes et caracté istiques : 
la modulation des dimensions. 


Je me permets de défendre re texte, mes chers cr 
d'abord parce qu'une définition des logements économiques est 
indispensable à un endroit quelconque des différents projets 
que nous diecutouns, 


llècues, 


Je sais que l'on peut prétendre que ces logements économi- 
ques ont élé définis dans des lois antérieures, par exemple 
dans celle du 30 octobre 1919 ou dans une lai de 1950, Néan- 
moins, la notion du logement économique, telle que l'arrêté 
déjà paru — malheureusement! — vient de l'établir, est assez 
nouvelle et il est indi<pensab'e qu'ell: figure dans la loi, de 
façon que l'on puisse s'y référer. | 

Mai<, bien mieux, les textes votés s'y sont déjà référés par 
deux fois. Nous avons voté un texte sur rapport de M. Schmitt 
où il est fa allusion à ce projet. IL est parlé des dispositions 
de l’article 1°° de la loi du.…., la date avant été laissée en b'anc 
puisque la loi n'était pas encore votée, 


De plus, dans l'article 2 du projet qui nous est soumis, il 
est fait référence aux «normes prévues à l'article 1% de la 
présente loi ». 


Bref, à tous égards — je pourrais relever d'autres références 
— il est indispensable de définir ces logements économiques 
ou de renouveler leur définition pour qu'on puisse s'y référer 
dans ce texte et dans des textes ultérieurs. : 


De plus, mes chers collègues, il faut que les décrets ou 
arrêtés qui ont été pris ou qui pourront encore être pris — 
car d'autres textes réglementaires peuvent, à nouveau, traiter 
e même problème — soient conformes à la volonté du légis- 
iteur, 


Si M. le ministre a commis une erreur, à mon sens, er 
prenant un arrêté avant que nous lui ayons donné des indi- 
catians, il reste que nous devons aujourd'hui — c'est notre 
devoir de législateurs — les lui fournir. C'est pourquoi j'ai 
céfini dans mon amendement la notion de modulation des 
dimensions. 


IL s'agit d'une norme qui est bien connue de tous les 
constructeurs, qu'il s'agisse d'architectes ou de producteurs 
de matériaux de construction, Tous sont d'accord. J'ai consuwté 
hier l'ordre des architectes, Je me suis renseigné auprès des 
différents syndicats de matériaux de construction et auprès 
des différents syndicats d'entrepreneurs. Tous sont doccord je 
le répète, pour souhaiter que, dans les normes et caractériss 
tiques, on lasse intervenir la modulation des dimensions, 


IL s'agit, par une réforme extrêmement simple, qui a été, 


proposée en 1942 — mais qui, malheureusement, n'a jamais 
été sérieusement appliquée vnour Jes cotes nominales tant 
des matériaux que des plans — de définir tous les éléments 


métrés qui interviennent dans la construction par des mul 
iples du module 10 centimètres ou, au moins, de ses sous< 
multiples, 5 centimètres où 2 centimètres et demi. 


C'est une des normes bien connues dans la construction que, 
malheureusement, on n'a jamais imposée, On ne sait pas pour 
quoi. 

Voici des exemples d'application possible, Les multiples du 
module 10 centimètres ou les sous-multiples du module 5 ou 
2,5 centimètres, peuvent s'appliquer à la profondeur des pièces, 
à la hauteur des étages, à la hauteur des haies, à la hauteur 
des allèges, des retombées, à la largeur des baies, bref à toutes, 
les mesures et à tous les matériaux, 








__— 





2164 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1953 








Je souhaiterais que cette indication figurât dans l’article 1°, 
ee qui entralnerait, dans les arrêtés pris par M. le ministre, 
certaines additions et certaines modifications que je lui 
demande de vouloir bien prévoir. 


Enfin, mon cher ministre, un dernier point. 


Je souhaiterais que, au point de vue de l'habitat rural, vous 
nous donniez de nouvelles précisions. 


J'ai posé le problème au début de la discussion et vous ne 
Iu'avez pas répondu. 


Vous m'avez dit, en effet, qu'il ne serait fait aucune distinc- 
tion entre les logements urbains et les logements ruraux, c'est- 
à-dire que vous étendriez la notion des logements économiques 
aux deux secteurs. 


[rès bien. Nous en sommes heureux. 


Mais je vous demande si vous prévoyez des nôrmes parli- 
cuhères pour l'habitat rural. 


Certains de nos collègues ont rappelé hier soir — et l'avis 
du Conseil économique, : a été lu, est formel à cet égard 
— qu'il est indisp-nsable d'établir un certain nombre de normes 
particulières pour les logements spécifiquement TUraux. J = 
déjà indiqué, par exempie, que Ja salle d'habitation, la salle 
où l'on recoit le personnel et où l'on prend les repas ne peut 
pas avoir les mêmes dimensions dans une maison rurale et 
dans une maison urbaine. 


Ainsi, je vous demande, monsieur le ministre, de prendre 
l'engagement de compléter vos arrêtés en ce — concerne la 
modulation des dimensions et les normes spéciales pour l’habi- 
tat rural. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'invite l’Assemblée 
à reprendre l'article 1. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Je regrette que la commission ne puisse 
pas donner satisfaction à la demande de M. Triboule!, 

En effet, le décret qui aurait pu être pris en vertu de J'ar- 
ticle 1 de la loi que nous discutons, est déjà pris depuis le 
17 mars. 


M. Schmitt a suggéré une rédaction au passé. Il demeure 
que nous sommes obligés d'admettre que le décret que nous 
voulions faire prendre est pris. 


Voilà done un article qui ne fera jamais — parce qu'il l’a 
déjà fait — l'objet d'une mesure d'application. En reprendre 
les dispositions n'ajouterait rien à l'ancien texte de la loi 
de 19%) en vertu duquel le miuistre a pu prendre son déc:et 
el ses arrètles, 

Le texte de votre amendement, morsieur Triboulet, resterait 
donc lettre morte. 


Je me demande bien d'ailleurs comment nous allons appeler 
la loi maintenant que nous n'avons plus à parler des logements 
économiques. Comment pouvons-nous maintenir le titre que 
nous avions prévu: « Projet de loi teadant à faciliter la cons- 
truction de logements économiques », s'il n'est plus question 
de logements économiques ? 


11 faudra trouver un autre titre. 


La hâte dont M. le ministre de la reconstruction à fait preuve 
nous met dans une situation un peu embarrassante. 


En ce qui concerne la modulation, chère à M. Triboulet.… 
M. René Schmitt. À nous tous. 


M. le rapporteur. … qui est chère à nous tous, en effet, le 
texte de l’article 1*, tel que le reprend notre collègue, se suffit 
à lui-même, sans qu'aucune autre précision supplémentaire soit 
ntcessaire. Il tend, en effet, à fixer « les normes » et « caracté- 
ristiques » des logements. 


Or, les normes comprennent, notamment, certaine norme 
française en vigueur depuis 1942 et qui s'appelle la norme 
P O1 O0!, laquelle définit le principe de la modulation. 


Du seul fait que l’oa parle de normes, on se réfère obligatoi- 
rement à la modulation. 


Toute précision nouvelle à cet égard serait donc superflue. 
M. Raymond Triboulet. Permettez-moi, mon cher collègue, de 
vous répondre, en quelques mots, sur ce point, 


Les normes qui sont déjà fixées par l'arrêté ne comportent 
précisément pas Ja modulation, 








J'ai sous les yeux le texte officiel qui traite de la 
P 01 001, laquelle date de plus de dix ans. Ce que nous : 
dons, c’est qu’on l’applique enfin car son emploi serait d't; 
générai, 

Je vois que vous avez entre les mains la lettre de 
interprofessionneile des fabricants de matériaux de const: 
qui fait allusion à ce problème. Comme il s’agit d’une 
extrèmement générale, qui va plus join que les aut 
concerne même Ja mise en œuvre des matériaux, il est 
pensable qu'elle figure dans les arrêtés. 


Si aucune disposition à cet égard ne figure dans la ! 
norme considérée ne sera pas utilisée. 


4 © 


M. le rapporteur. La norme est déjà homologunée, 
Demandons au ministre de la faire appliquer. 
C’eet tout. 


M. Eugène Claudius-Petit. Normalisation et modulation ne <ort 
pas une seule & même chose. 


M. le président, La parole est à M. E‘ain. 


M, Pierre Elain. Je voterai l'amendement de M. Triboulet. 


Je n'ai pas besoin de le défendre car je crois que nous sommes 
en accord parfait pour regretter l'arrêté qui a été pris ava 
discussion de cette loi. 


1 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'est pas cela qu’il faut regretter, 


Nous ne regreltons pas que l'arrêté ait paru avant cette dis. 
cussion. 


M. Pierre Elain. Je voudrais poser deux questions à M. le 
ministre. JL peut très bien ne pas y répondre du momert 
u’elles concernent l’article 1°, qui est retiré, et que je cuusi- 
dère, dès cet instant, comme repris. 


L'article 1°, en effet, disposg que « des avantages particuliers 
seront accordés sous forme de concours financiers spéciaux... 
pour la construction d'habitations qui, par leurs normes, leurs 
caractéristiques et leur destination sociale présenteront Le 
caractère de logements économiques ». 


S'agit-il de logements tous construits selon des plans-tvres 
imposés, comme on peut le supposer après la déclaration de 
M. le ministre hier soir, ou, aussi, d’autres logements répon- 
dan! à des normes d'urbanisme, sanitaires et même financicres 
bien définies, mais pouvant varier dans leur architecture, leur 
aménagement et surtout leurs dimensions selon le nombre des 
membres de la famille ? 

S'il s’agit uniquement de constructions correspondant à des 
plans-types, quel sera le sort des projets déjà étudiés et étal3 
selon les règlements et les normes jusqu'ici en vigueur ? ‘15 
projets seront-is admis et financés sans difficulté supplém: 
taire bien que n'étant pas conformes aux conceptions du 
ministre du jour ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la re 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Mes chers collèsu 
qu'attend-on de nous ? Que nous agissions et que nous a: 
sions vite, 

J'ai subi, je vous l’assure, sans aucune peine, le reproche qui 
m'a élé fait par que:ques-uns d’entre vous, il y a un inst, 
de m'être hâté, 

J'estime que mon devoir est de me hâter. 


En raison des souffrances nombreuses dans le pays, aucun 
moment ne doit être perdu. 


Se häler, cependant, ne signifie pas: agir illégalement ou 
prendre des décisions inconsidérées. 

Or, personne ne conteste que le décret a été pris en ver!1 
de pouvoirs délégués, par le Parlement, au Gouvernement. 


Au fond, personne ne discute sérieusement le décret «ii 
a été pris. Tous les orateurs admettent qu'il est nécessaire (de 
se référer à des plans-types, de construire des logements €: 0- 
nomiques. 


Les observations qui ont été formuiées au cours de ce''e 
séance ont porté surtout sur d’autres points soulevés par 4 
loi ou sur des lacunes — a-t-on dit — de l'article 4% ou du déi'ct 
On m'a demandé des éclaircissements supplémentaires, 11:53 
pr - soit, personne n'a sérieusement discuté le contenu da 

Ccre . 
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sit . 
Je demande donc à mes collègues de considérer qu'il était 
utile de gagner du temps. ne fût-ce que quinze jours, en portant 
à la connaissance des intéressés des dispositions que le Gouver- 
nement avait le droit de prendre et qui, d'ailleurs, en fait, ne 
sont pas critiquées aujourd'hui. 

Cela étant, je veux répondre aux questions qui m'ont été 
poses et éclairer mes collègues. 

Rompant un peu l'ordre des interventions, je répondrai, 
d'abord, à M. Secrélain qui m'a posé une question parlicu- 
lière concernant le secteur industrialisé, 

Je connais parfaitement le cas qui pæéoccupe notre collègue. 

S'agissant du secteur industrialisé, M. Secrétain le sait bien, 
l'accord du ministère des finances est indispensab'e pour lancer 
de nouveaux progralmnines, 

Nous sommes en rapports avec Jui, Nous espérons aboutir à 
une solution sur <e point et, notamment, sur le nouveau pro- 
gramme du secteur nationaiisé que vient de lancer la ville 
d'orléans. 


M. Eugène Claudius-Petit. La loi permet de réaliser ces nro- 
grammes ! 


M, le ministre de la reconstruction, Avec l’a 
des tinances. 


‘ord 


lu ministre 


Je vais maintenant donner des indications sur les différents 
plans-types et sur leurs modalités d'application, 


lout d'abord, monsieur Durbet, il est bien entendu que les 
plaus-types ne seront pas établis sans le concours des techni- 
ciens que sont les architectes, Dés l'origine, j'ai indiqué qu'il 
élait indispensab:e que les plans-{yvpes soient élaborés en accord 
avec eUX, Voire par eux. 


Si M. Durbet veut ouvrir le journal l'Aurore de ce matin, 
il y verra un article intitulé: « L'ordre des architectes d'accord 
pour les plans-types de M. Courant ». 


C'est ma réponse. 


L'article expose que M. Mornet, président du syndicat des 
architectes de pravince, à fait une déclaration à la presse aux 
termes de laquelle les architectes approuvent entièrement ma 
conception des plans-types. 


J'ajoute que la commission chargée d'établir ces plans-types 
— eile en à déjà élaboré un certain nombre et elle va d'ailleurs 
en dresser d'outres encore dans les prochains jours, car elle est 
en plein travail — comprend trois membres du syndicat des 
architectes parisiens et le président du syndicat des archi- 
tectes de province. Tout est réalisé en accord complet avec un 
ordre dont je ne veux pas oublier qu'il doit contribuer, sur 
me les points, à la construction et à la reconstruction de la 
rance, 


Cela étant, me dit-on, quels seront ces plans types et ne 
vont-ils pas provoquer des difficullés lorsqu'ils seront appli- 
ques ? 

Je crois, mesdames, messieurs, que les nombreux débats 
telatifs à la notion de plan-type ont rendu ce principe assez 
familier à tous pour qu'il soit inutile d'insister beaucoup. 


Je tiens à indiquer que je n’entends pas le moins du monde 
appliquer ceïte notion de manière tellement rigoureuse que 
nous arriverions à un effet de freinage au lieu de l'effet d'accé- 
lération que je voudrais obtenir. 


J'ai conscience que si nous décidions brusquement que désor- 
mais les avantages aouveaux seront accordés pour les seules 
maisons édifiées conformément aux plans-types en voie d'éla- 
boration, une telle décision aurait en réalité, pendant un <er- 
lain nombre de mois, un effet de freinage, au lieu de l'effet 
d'accélération espéré. 


Pourquoi veut-on faire des plans-types ? D'abord. pour faci- 
liter la construction et pour permettre la standardisation d'un 
certain nombre d'éléments, surtout des éléments secondaires 
de l'habitation qu'il est dérisoire de faire un à un chaque ïois 
qu'on construit une maison et presque chaque fois qu’on cons- 
truit une pièce dans une maison en France. 


Faciliter la construction par l'établissement de plans-types, 
cela consiste notamment à guider ceux qui cherchent de quelle 
manière on peut construire une maison économique. Cela con- 
siste aussi à simplifier l'étude des dossiers, Les p'ans-ypes 
doivent permettre également d'arriver à une standardisation des 
portes, par exemple, ou des éléments de matériaux de corstruc- 
tion et, partant, d'éviter cette sorte d'anarchie, si coûteuse pour 
le pays, qui fait que chaque construction de maison oblige À 
une conceplion nouvelle. 1 n'y a, cependant, pas tellement de 








movens de faire de bonnes maisons à un prix raisonnable! be 


bons movens d'v parvenir ait déja éle dégage ‘ah pourrait 
se contenter de les reprendre, 
L'établissement de plans tvpes permet aussi — et c'est les 


sentiel — de réduire les formalites 
délais excessifs pour l'obtention des 


apparaît que 


On parle sans cesse des 
permis de construire, 
le recours aux plans-types est le meilleur moyen 
d'éviter une instruction chaque fois qu'une maison doit être 
édifiée, En effet, chaque fois qu'un plan-tvpe a été étudié, les 
éléments soumis à l'examen deviennent, pour une seconde 
Inaison, pour une troisième ou pour une centième, extrème- 
ment réduits, On peut donc aller beaucoup plus vite 

C'est ainsi d'ailleurs qu'a procédé l'Angleterre qui nous a 
précédés dans ce domaine ea construisant un grand nombre de 
maisons dans des délais que nous voudrions pouvoir atteindre 


Les plans-(vpes sont destinés, d'autre part, à réduire senst- 
blement, à tous les points de vue, le coût de Ja constructions, 
Cette réduction résulle des différents avantages que j'ai essayé 
d'énumérer : standardisation de certains éléments secondaires, 
— accélération des démarches, qui seront ainsi moins coûteu- 
ses pour les administrations chargées de les effectuer — enfin, 
contrôle plus facile, qui permettra de se rendre compte si les 
maisons construites sont d'un type simple et bon marché, si 
elles méritent d'être protégées par la législation et de bénéf 
cier des exonérations fi iles et des subventions diverses pre 
vues soit dans le projet, soit dans les décrets pris en marge 
du projet. 

Je ne 


vous cilerai qu'un exemple, mesdames, messieur 
Préoccupé 


d'obtenir par ious les moyens ur abaissement du 


prix de revient des maisons économiques que je voudrais voir 
construire par tout le pavs, j'ai étudié les frais inutiles, sté 
riles, qu'un candidat à la construction doit payer sur le mon 
tant de son emprunt au crédit foncier, 

Quand un Français ayant éconamisé, parfois cent franes par 
cent francs, une cerlaine somme pour pouvoir se faire cons- 


truire une maison, va emprunter 1 million au crédit foncier, 
il supporte actuellement 67.000 francs de frais, 67.000 francs qui 
sont perdus, et il ne touche que 933.000 francs, 

Je me suis efforcé, évidemment, de 
d'obtenir une solution qui soit 

Ces 67.000 francs se décomposent en 
foncier, en un impôt de ? p. 100 perçu par l'Elat et en frais 
de notaire. Etaut donné la garantie que donnent les plans 
types et l'impossibilité de fraude, M. le ministre des finances 
a accepté d’assimiler les prèls consentis pour construire €es 
maisons, aux prêts conseslis aux sociétés d'hsbitations à lover 
modéré, qui sont exonérés totalement de la taxe de 2 p. 100 


celte 


réduire 
moins coûteuse 


P'' rie et 


honoraires du crédit 


Le crédit foncier, lui-même, considérant l’économie qu'il 
réalise sur l'insteuction des dossiers par suite de l'existence de 
plans-tvpes, accepte de réduire sensiblement ses honoraires. 


De leur côté, les notaires ont voulu s'associer — je les en 
remercie — à ce geste et ont consenti un sacrifice sur Je mon 
tant de leur frais, tenant compte du fait que l'existence de 
plans-tvpes aboutit à crées une catégorie précise, facile à déce 
jer, de maisons construites pour le peuple, pour des gens ayanl 
des moyens financieæs Jimités, 

Je crois que nous allons ainsi arriver à réduire ces 67.04) 
francs de frais de moilié, peut-être même d'un peu plus. 

Voila un avantage éviasnt du plan-tvpe. 

Mais, faut-il pour cela construire dans toute Ja France la 
même maison, imposer une tyrannie telle que sur Ja Côte 
d'Azur, dans la région parisienne, aussi bien qu'en Flandre, on 
retouverait ce qu'on appelle, sans que j'y sois pour rien, la 
« Imaison Courant » ? 

Ce serait lui vouloir bien du mal, car on serait vite fatigué 
de ce tvpe de maison et j'ai bien l'impression que l'opinion 
ne tarderait pas à le preudre en grippe. Ce serait lui rendre 
et me rendre un mauvais service, Nous n'y avons jamais pensé. 


Au surplus, ce serait une stupidité, car les types régionaux 
ne sont nullemerit le fruit de la fantaisie. La plupart du 
temps, ils sont inspirés de considérations tes raisonnables. 
Les uns ont un toit avec une pente supérieure, les autres ont 
des murs plus épais, d’autres ont des fenêtres plus petites — 
daus un pays ou l'on veut se protéger du soleil, I y a une 
variété infinie ds types “+ maisons, mais cette variété repose 
sur des raisons tout À fuit logiques, voire indisceutables, Si 
nous voulions con<truire contre la raison et contre la logique, 
nous irions à des inconvénients majeurs. 

Voici donc le système que nous avons prévu: 

Un décret, que vous connaissez, fixe non pas un plafomd de 
prix où une dimension, mais un certain nombre de plafonds 
de prix et de dimensigus, 
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En effet, il est biea entendu que l'on construit pour ja famille 
et qu'il y aura des maison e deux, trois, qualre où cinq pe- 
( Ji ihaite méme, et je réponds par la aux craintes que 
ia in cinent vu que la plupant des pans 
nf ni d P bilités d'extension. C'est là, je crois, 1e 
fi | et | lu { onu TOY €4) de se soucier des 
} [l 10 1 famille fi ie En effet, une famille peut 
l | l est pas une certitude, Imposer à tous, au 
départ, de quoi loger dix enfants serait du gaspillage, mais ne 
] pit qu'une fami française peut s'étendre serait une 
uprudence. Par conséquent, il faut prévoir des possibilités 
U 1 hi, Tres Lien! tres bien !) 
Ainsi que je vous l'ai dit, un certain nombre de dispositions 
it d'ort t déjà prevu Il v aura d'abord un décret fixant 
hinensions à l'intérieur d'un aiximuim et d'un iimmumn. 
Il v aura d imaxina de prix. Je répèle que ces maxima de 
prix sont vraiment des maxima, et non pas des peix imposés, 
qui m'est pas la mème chose, Par conséquent, quan on 
prétend qu'on réalisera des bénéfices énormes du fait qu'on 
peut construire à des prix inférieurs à ceux fixés dans le décrei, 
un prouve que l'on ne veut pas voir Ja vérité et l'évidence 
et qu'on se place tout à fait à côté de :a question telle qu'elle 
po 
l lt onlient cerlaines pres riptions, Sur la bac de 
ce décret, des plans-ypes seront établis et publiés, Is auront 


un caractère officiel, Si nous n'avons encore fait agréer par Ja 

HhIHISSION QUE quatre ou cm] plans-types, Jour après Jour, 
semaine, un grand nombre d'autres viendront 
Je voudrais que dans quatre mois, au moment où 


ciInaine apres 


Y ajoute Le 


sera terminée la période transitoire dont j'ai parlé et qu'envi- 
ige le décret, il y ait un véritable catalogue de plans-types, 
qui soit en vente dans toutes les délégations et chez tous les 
libraires, de telle sorte que la personne qui veut construire, 


par exemple une maison de trois pièces, puisse choisir selon 
on goût «ntre une vingtaine de puans-types: maisons rurales 


nds ainsi à certains de mes collègues Hailmons 


“onçues pour une région Inonlagneuse, ele. 

Voila les précisions que je voulais vous donner. Cependant, 
un tel système ne peut être établi immédiatement, Nous n'avons 
pas actuellement le catalogue complet des plans-types. Un tel 


catalogrie, 
t 


el ne peut 


soit dit encore une fois, ne saurait être improvisé 
résulter que des travaux minutieux d’une cominis- 
sion composée de tt huiciens. 


Je m'excuse, en passant, de ne pas avoir prévu de parlemen- 
laires dans celle commission, Mais, vraiment, Inesdames, mes- 
sieurs, est-il bien dans le sèle des parlementaires d'élaborer 
des plans-types ? J'estime qu'il valait mieux faire confiance aux 


techniciens et leur demander de faire un travail sérieux et 
aisonnable. 

Je ne pouvais donc pas instiluer un système complet dès 
l'origine, J'ai demandé et j'ai pu obtenir de mes interlocu- 
leurs un système souple, qui est véritablement un système tran- 
siloire. Nous allons éprouver les effets de ce système, tirer Ja 
lecon de l'expérience et none n'hésitérons pas à admeltre cer- 


laines modifkations si nous nous apercevons que les choses 
ne tournent pas CcorniIne Hous l'a énvisagé, En malière 
administrative, cela Parfois, d'où la nécessité de garder 


une cerlaine 


ns 
arrive 
souplese, 


Pendant une période de quatre mois, les délégations — je dis 
bien les délégations, et non pas un organisme ceulral — les 
délégations du M. KR. U., dans toute ja France, auront la possi- 


hilité d'assimiler les plans existants aux plans-lypes qu'on est 
en train d'agréer. 


Toutefois, il faut bien envisager le cas où un chantier sera 
déjà ouvert, où une maison sera en voie de construction, où 
une maison sera sur le point d'être édifiée. Il est bien évident 
qu'on n'arrètera pas un chantier. Je dirai même qu’on n'oppo- 
sera aucune interdiction à la personne qui aura préparé un 
chantier dont l'ouverture est prévue pour k {* ou le 15 avril. 
Ce éerait proprement scandaleux. On vérifiera simplement s’il 
n'y à pas de fautes telles que, vraiment, il serait impossible 
de primer une pareille construction. D'ailleurs, le permis de 
construire ayant élé délivré, il y aura peu de chances qu’on 
puisse relever de telles fautes, 


Pendant quatre mois, par conséquent, aucune gène ne sera 
apportée à la construction de maisons, soit collectives, soit par- 
ticulières, édifiées en bénéficiant de Ja prime et du montant des 
prêts supplémentaires, 


Voilà les explications que je voulais fournir, Je crois qu'elles 
rassureront mes interlocuteurs et que M. Durbet, M. Halbout, 
M. Elain auront satisfaction. 

Il y aura des variantes, un régime transitoire, mais il faudra, 
peut à peut, resserrer loules ces mesures afin d'arriver, pour 
plus de simplicité, à un mieux coordonné, 


1 régini 








SEANCE DU 21 MARS 1953 





J'ai le ferme espoir que les intéressés eux-mêmes, sc 
compte de l'intérét des plans-1ypes, accepteront celte 4 
et, voyant la variété des élémen:s entre lesquels ils p: 
choisir, constateront qu'il ne peuvent demander autrs 
D'ailleurs, ke avantages cérieux qu'ils obtiennent ji:nr 
quelques sacrilices, quelques disciplines. Ces discipline: 
1 


la rareon des avantages donnés. 


tres 


J'ai maintenant à rép mdre à un ceælain nombre de dem 
qui m'ont été adressées. 

M. Durlét m'a demandé si des moyens de finan 
seraient mis à la disposition des collectivités. Ces moy: 


financement sont les subventions du ministère de l'intéri 
toutes les subventions données par mon ministère pour 
nagement du terriloire, Nous sommes disposés à examines 
dossiers. Les crédits qui ont été votés au début de cette 
ne sont pas considérables. J'espère que, l'an prochain, le 
Uons pourront être augmentées. 

plutôt de prêts que de subvent 
ont en principe récupérables, tout 
grande partie, lors de la vente des ti 


En général, il s'agit 
puisque les sommes s 
moins pour la plus 

M. Robert Nisse. Voulez-vous me permettre de vous inter 
pre, monsieur le mivistre ? 


M. le ministre de la reconstruction. Volontiers. 


M. Robert Nisse. La loi du G février 1953 stipule que « Je 
ministre des finances est autorisé à accorder, sur les ressou 
du Trésor, des avances à titre de prêt complémentaire pour # 
mettre aux fonctionnaires d'accéder à la petite propr.été de ] 
logement familial ». 


Cet article ajoute : « En décret pris sur le rapport du mir 
des finances et du ministre chargé de la fonction publique det: 
minera les conditions dans lesquelles ces avances pourront 
consenties et les modalités de leur remboursement ». 

A ma connaissance, ce décret n'a pas encore été pri: 
serais heureux de savoir où en est son étude. 


M. le ministre de la reconstruction. J'allais précisém 
arriver. 

Parmi les diverses questions qui m'ont été posées, figure 
de l'assimi:ation des fonctionnaires en général aux avablasts 
que retirent les salariés du fonctionnement des caisses de « 
lité sociale. 

Pour préciser ma pensée et répondre à certains de mes 
locuteurs, je dois indiquer que M. le ministre du travail et 
l1 sécurité sociale va, dans quelques jours, faire paraitr 
décret qui réglemente les nouveaux crédits qui sont donnés 21 
fonds d'aide sociae des caisses de sécurité socia'e, Cette n 
velle, je pense, tranquiilisera M. Halbout qui avait posé la que-- 
lion. 

Mais il y a le cas des fonctionnaires, Comme l'a ;i 
M. Nisse, 1] serait très regrettable que ceux-ci ne pussen 
fiter de ces avantages, accessoires bien entendu, mais ap 


Li 
bles. 

Eläant donné le régime des allocations famiiaes pour les f 
tionnaires, il est indispensable que ce soient les admiui-tru 
cles-mêmes qui conçoivent un système d'aide. 

M. Robert Nisse. Tris hien! 

M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement et le 
Parlement sont entrés dans cette voie par le texte dont 
parliez et qui doit s'accompagner d'un décret. 


Nous sommes en négociations avec M. le ministre des f - 
ces pour l'étab'issement de ce décret qui, je peu<e, pourra 
tir bientôt. 


Hé:as ! cette année, le crédit sur lequel sont pris les fon: 
tinés à subventionner les fonctionnaires est assez mince. Il 
pèsera pas énormément sur le budget et devra être revu a 
uébut de l’année prochaine, pour être augmenté. 


Ce crédit devait surtout permettre d'avancer de 
fonctionnaires pour acheter une automobile. Je 
vaut mieux avancer de l'argent aux fonctionnaires 
une maison plutôt qu'une automobile, bien qu’i: 
lable de pouvoir aussi avancer de l'argent pour 
construction automobile. 


l'argent aux 
pense quil 
pour acheter 
soit souhai- 
favoriser Ja 


» Je connais des fonctionnaires dont Ja situation, au point 
vue logement, est assez misérable et ce crédit, comme 14 


décidé le Parlement, devrait être affecté, pour une partie 








importante, à l'amé.joration Ju logement, 











M. Robert Nisse. Nous comptons sur Vous, monsieur 

tre, pour que vous insistiez à nouveau auprès di voire 
eue des finances pour obtenir le maximum de credits, 

M. le ministre de la reconstruction. Mon-eur Ni- 
m'avez demandé également si nous envisagions la 
tion de grands immeubles à usage de bureaux. 


Je vous demande d'imaginer queïle serait l'impression 
Français si l'Etat qui a de grands besoins d'argent, dégageait 
d'abord et par priorité des capitaux importants pour construire 

buildings abritant des bureaux. Naturellement, nous pour- 

ns dire que ces constructions sont destinées à permettre de 
“wager des appartements s'tues dans de vieux immeubles et 
servant de bureaux pour y lcger des familles, Les Français 
en penseraient pas Imolns qu’une telle pratique est choquante. 


Je crois que c’est surtout dans le cycle de là construction pri- 
ce que ces opérations devraient être effectuées. Nous eslimons, 
comme vous, qu'un grand nombre d'administrations privées, 
publiques ou mg ag auraient grand intérêt à regrou- 
per leurs services dans des immeubles construits spécialement 
usage de bureaux. 


Le recensement que nous demandons au Parlement d'ordon- 
ner nous permeltra de dégager ces situations, de les connaitre 
et d'intervenir de toutes les facons pour qu'il soit possible de 
hhérer un nombre considérable de logements qui, à Paris sur- 
tout, et en province, ont été délournés de leur affectation 
ancienne et sont maintenant à destination commerciale, 


Je crois avoir répondn aux principales questions qui m'ont 
télé posées. Si quekque détail m'a échappé, je m'en excuse. 

Je retiens le conseil qui m'a été donné par plusieurs de mes 
interlocuteurs d'agir avec énergie et tenacité et de ne pas me 
Jasser de lutter contre toutes les causes de retards 


Nous nous efforcerons de faire preuve de toute la persévé- 
ranuce et de toute la fermeté qu'il faudra et de ne pas perdre 
ue temps. Le débat d'aujourd'hui montre que nous nous sotu- 
des engagés dans la vote de ] action. 


J'espère que dans cette matière tellement essentielle, le Par- 
lement nous apportera à <haque instant tout son concours el 
que nous pourrons, par des réalisations précises, faire taire les 
détracteurs du régime par.ementaire qui prétendent que celui-ri 
est incapable d'agir. La meilleure réponse à leur faire est 
d'entrer délibérément dans la voie de l'action, de nous mon- 
ter capables de faire face aux besoins, et de satisfaire les 
(-poirs que nous avons fait naitre. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. Je n'ai pas l'intention d'éterniser Ja que- 
relle qui s'est instituée autour de l'artiee 4°. 1] faut, cependant, 
Ja vider, afin de ne plus avoir à en parler et mettre les choses 
al point. 


Monsieur le ministre de la reconstruction, nons ne vous repro- 
chons pas d’avoir agi avec rapidité, Votre seul argument c'est, 
en effet, que vous ne vouliez pas perdre quinze jours, laissant 
catendre que le Parlement risquait de vous faire perdre ce 
temps, ce qui est vraiment injuste à notre égard. Nous pour- 
rions rebiurner cet argument contre vous et vous demander 
‘ourquoi, dès votre arrivée au ministère, vous n'avez pas pris 
es décrets et l'arrêté en question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de :a recons- 
Li'uction, 

M. le ministre de la reconstruction. Je suggère une proposi- 
üon qui pourrait réunir l'accord de toutes les parties. 

Au fond, je n'ai jamais voulu abandonner l'article 17, et si 
ja accepté de le faire dans la forme, c'était pour éviter un 
ong débat et gagner du temps. 

La commission estime que l'article 1* n'a plus de raison 
d'être puisqu'il est rédigé au futur, M. Triboulet souhaite que 
cet article soit repris. J'ai l'impression que si l’on rédigeait 
l'amendement de M. Tribouiet au présent, en disant: « des 
avantages particuliers sont accordés, etc. », au lieu de: « seront 
accordés », il ne subsisterait plus de difficulté. 


M. Raymond Triboulet, J'accepte celte modification. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
luISSiOn. 


M. Georges Coudray, président de la commission. Comment 
la commission de la reconstruction a-t-elle été 


( conduite à 
abandonner l'article 1% ? 


, Cet article a fait l’objet d’une longue discussion. La majorité 
uts commissaires estimaient déjà que Ja loi du 21 juillet 1950 











Lorsque, à une k 
des décrets et de l'arrêté du ministre, la commission à alors 
estimé que l'article n'avait vraiment plus d'objet, Non seule- 
ment il était inutile de le rédiger au futur, mai 
au présent, il ne correspondait plus à la situalion créée par la 
publication des décrets et de l'arrêté. 


méme rédigé 


On nous objecte aujourd'hui que, techniquement, nous allons 


rendre difficile le vote de ces dispositions tant ici qu'au Conseil 
de la République, et que, d'autre part, il va manquer à celle 
Joi l'introduction, le « chapeau » qui lui est nécessaire et qui 
à permis ce débat. Dans ces conditions, la commission veut 
bien passer sur la contradiction qu'il y à à voter aujourd'hui 
un texte comme celui-là et s'en rapporte à la sagesse de l'Assem- 


blée. 


M. le président. Monsieur Crouzier, je vous remercie d'avoir 
bien voulu renoncer à la parole pour faire gagner du temps 
à l'Assemblée, 


La parole est à M. Ti boulet, 
M. Raymond Triboulet. Je renonce Cgalement à la parole. 


M. le président. Je vous remercie, 


Nous sommes donc en présence de l'amendement de M. Tri- 
boulet dans lequel le mot « seront » est remplacé par le mot 
« sont ». Les divers amendements déposés l'article 1% 
deviennent en conséquence des sous amendements au texte 
de M. Triboulet, 


M. Gravoille a déposé un sous-amendement tendant à substi- 
tuer aux deux dernières phrases de l'amendement de M. Tri- 
boulet la phrase suivante: 


« Les normes et caractéristiques des plans types de ces loge- 
ments économiques sont fixées par les arrêtés du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme du 15 septembre 1952 €t 
des 16 et 17 mars 1953, » 


La parole est à M. le m'nistre de la reconstruction, 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne peux pas accepter 
cet amendement, car il n'aurait pour résultat que de rendre 
immuables les arrêtés pris les 16 et 17 mars 1933 et de ne 
pas me permettre de les modifier si besoin est, Ce serat 
contraire à Ja loi qui donne ce pouvoir an ministre de la recons- 
truction et n'offrirait que des inconvénients, 


M. Gravoille ne pourrait-il retirer son texte ? 


‘ 


M. le président. La parole est à M. Gravoille. 


M. Gilles Gravoille, C'e:t précisément afin d'étendre Jes 
avantages de la présente loi à la construction des logements 
qui ont été définis par l'arrêté du 15 mars 1952, et de favoriser 
la construction de ces logements que nons avons présenté cet 
amendement. Je ne peux que 1e maintenir, 


M. le président. Personne ne demande la par le ?.… 
Je mets aux voix le sous-amendement de M. Gravoille, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Triboulet avait déposé un amendement 
à l’article 1% tendant à insérer, après les mots: « en ce qu 
concerne Ja surface », les mots: « la modulation des 
dimensions ». 


Cet amendement n'a plu: d'objet, ces mot, figurant dans le 
texte actuellement en discussion, 


M. Degoutte a présenté un sous-amendement tendant à sup- 
priner la dernière phrase de l'amendement Jde M. Triboulet, 


La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Il est effectivement raisonnable de rétablir 
l’article 1% dans son en<emb'e et je voterai par conséquent 
le texte de M. Triboulet, Mais je ne vois pas l'utilité de la 
dernière phrase de ce texte, ainsi conçue: « Les plans-types 
de ces logements sont fixés par le ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme ». J'en demande la suppression. 


Les explications détaillées que vient de nous fournir M. le 
ministre prouvent que l'utilisation des plans-types est délicate. 
Les hommes chargés de comparer les plans fournis par les 
constructeurs aux plans-tvpes acceptés par telle ou telle com- 
mission seront obligés d'entrer dans des détails dont l'examen 
relardera longuement la décision à prendre. Pour des futilités, 
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on aboutira pa à des refus qui ne seront pas compris gar 
l: ntéressé Les exemples ont déja été nombreux dans cet 
ordre didces 


Far iilleur 
nr la loi qui 
M. le ministre 


de ITTAaCe 


irrèté du 17 


mars qui correspond à l'esprit 
nous di 


cutons actue'lement et à l'intention de 
de la reconstruction fait état des caractéristiques 
de Prix de revient, de la durée des logements 


économiques et familiaux à construire, du coefficient de déper- 
ditio iloritique, de l'éclairage, de Féquipement, ele., mais 
ne fait aucune allusion aux plans-tvpes, prouvant ainsi que 


garler de normes et de caractéristiques est suffisant 


{ rait don ippoiter une $s mplification sérieuse que de 
supprimer Ja dernière phrase du texte propose par M. Triboulet 
gt junsiste pour que l'Assemblée accepte mon sous-atmendement. 


M. le président. la parole est à M. le ministre de la 


] [l 


M. le ministre de la reconstruelion. C'e-l prévisément parre 


que, en dehors d iracteristiques figurant au décret, il existe 
des plans-tvp que j'ai prévu la dispcsition 6n question à la 
fin le l'article 

{ y la suppré ion de cette ph ise 11 aurail pa de consé- 
quence grave puisque M. Degoutte reconnait Iui-mème que cela 


h'i pêche pas lAssemh.ce de désirer que des 
solwnt prévus Mais puisque l'on reconnaissant 


plans types 
tout à l'heure 


que le maintien de larticle ne s'imposait pas d'une façon 
absolue, puisque l'accord semble être fait sur les deux dispo 
Sitions qu'il prévoit, je ne vois pas l'intérêt qu'il y à à faire 
un rt différent au début de l'article, qui serait maintenu, 
et \ fin, qui serait supprime 


M. le président, La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Malbout. Je suis au regret de dire À M. Degoutte 
qu ne puis accepler son sous-amendement. 

Come Va dit M. le muistre, l'article n'a de raison d'être 
que dans son entier et les plans-tvp ont une pièce maitresse 


de uupliti 1 qu'il envisage. 


M. le président. Je mets aux 
M Lu outlte 


voix le sous-amendement de 


M. le rapporteur. La commission le repousse, 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. ie président. M. Gabelle 


a présenté un sous-amendement 


1 laut à compieter l'amendement de M. Tr'houlet par les dis- 
V 11 SUIVANLeS : 

Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réali- 
CN nec le concours des organismes d'H. L. M. et de crédit 
Lntuobiler, 

Un décret déterminera la fraction minima des primes à 


Ja construction et des prêts spéciaux du sous-comptoir des 
entrepreneurs et du Crédit foncier de France qui devra être 
ülleclée aux organismes visés au précédent alinéa. » 


La parole est à Mine Lefebvre, pour soutenir ce sous-amen- 
di MILITE 

Mme Francine Lefebvre. M. 
Eonu <sous-amendement, 


Gubelle m'a priée de défendre 

L'article 1%, qui vient d'être repris par l'amendement de 
M. Triboulet et qui ne fait que contirmer l'arrêté dont il à 
été si souvent parlé, dispose que des avantages particuliers 
seront accordés pour la construction de logements économiques. 


Mais il est évident que les organismes d'H L.M, et de crédit 
fummobilier tendent également au même objet, c'est-à-dire à 
la construction de logements économiques. C'est pourquoi nous 
espérons que le Gouvernement et l’Assemblée accepteront notre 
sou--amendement,. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est favorable au premier 
alinta du sous-amendement de M. Gabelle, 


Mme Francine Lefebvre. Nous pourrons peut-être renoncer 
au deuxième alinéa, 


M. le rapporteur. Je précise d'ailleurs que M. Sibué a déposé 
un amendement identique, 


M. le président. C'est exact, 
M. Sibué a présenté deux sous-amendements, 








L'un, n° 14, tend à compléter l'amendement de M. Triboulet 
par les dispositions suivantes: 


« L'application des dispositions prévues par la présente Joi 
en ce qui concerne notamment la construcuon et l'accession à 
la propriété de logements économiques et familiaux est exclu. 
sivement réservée à l’en-emble des organismes d'H. L. M. ei 
de crédit immobilier qni ont été spécialement créés pour l'édi. 
fication d'habitations destinées aux personnes de condition 
modeste et plus spécialement aux travailleurs vivant princi- 


palement de leur salaire, » 


L'autre, n° 15, tend à compléter l'amendement pur les dis- 
positions suivantes : 


« Les logements faisant 
réalisés notamment avec 


et de crédit immolaher, 


l'objet de la présente loi seront 
le concours des organismes d'H. L. M. 


« Un décret déterminera ‘a fraction minima des primes 
à la construction et des prêts spéciaux du sous-comploir des 
entreprencurs et du Crédit foncier de France, qui devra être 
affectée aux organismes visés au grécédent alinéa, » 


La parole est à M. Sibué. 


M. Louis Sibué. J'ai en effet déposé deux sous-amendements 
dont lun, n° 15, ressemble comme un frère à celui de 
M. Gabelle et ne constitue, dans mon esprit, qu'une position 
de repli au cas où l'autre ne serait pas accepté. 


Comme M. le président à commencé par appeler Je texte 
de M. Gabelle, je me trouve quelque peu gêné, puisqu'il me 
faut commencer er soutenir un texte qui prévoit des mesu 
res qui vont en-decà de celles que propose mon amendement 


n° 14. Je me justifierai cependant quand celui-ci viendra e 
discussion. 


Mon deuxième amendement, n° 13, puisque c'est de celui-là 
qu'il s’agit pour l'instant, me paraît très utile. 


On a abondamment montré le danger que présente l'ar 

tiele 1%, dans Ja mesure où il est. appelé à créer un circuit 
parallèle à eelui que crée déjà ia législation des H. L. M. 
a vider de leur substance ces sociétés d'habitations à lover 
modéré sans but lucratif dont on à dit si souvent tout le bien 
que l’on en pensait. Cela justifie le dépôt de mon sous-amende- 
ment n° 15. 


Je me réserve de prendre la parole tout à l'heure pour sou- 
tenir mon sous-amesderment n° 14, 


M. André Lenormand. Demandez la priorité pour votre premier 
suus-aimendement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. le sous-amendement n° 15 de M. Sibué 
constitue ce qu'il a appelé sa « position de repli ». 


I! serait raisonrable que M. Sibué commençât par defendre 
son sous-amendement n° 14. 

M. le président. M. Sibué a la parole. Il peut, s'il le désire, 
autenir tout de suite son sous-ar endement n° 14. 


M, Louis Sibué. Je vous remercie, monsieur le président, et 
je pense être assez bref. 


La rédaction de ce sous-amendement n° 14 peut vous appa- 
raitre quelque peu brutale, puisqu'il demande À y in 
exclusive aux organismes d'H, L. M. el de crédit immobilier des 
dispositions prévues par la présen': loi, en faveur des loge- 
ments économiques. 


Vous pouvez penser, en effet, que les dispositions de la pré- 
«-nte loi pourraient au contraire susciter, par la création d au- 
tres organismes qui serviraient d’intermédiaires entre les futurs 
bénéficiaires de cette législation et l'administration elle-même, 
une saine concurrence auprès des organismes qui relèvent de la 
législation des H. L, M. 


Nous pensons, quant À nous, qu'il est absolument anormal, 
contraire à l'intérêt général, de ne pas Se servir d'organismes 
existants, que l’on connaît, qui ont derrière eux une expé- 
rience très longue, dont on a .anté à la fois les mérites et le 
désintéressement. 

Que se produira-t-il, en effet ? La présente loi vise essentiel- 
lement, même uniquement à l'accession à la petite propriété. 
Or, on l’a rappelé hier, parmi les organismes d'H. L, M., il en 


est qui n’ont à peu près pour bnt que l'accession à la pro- 
priété, et, notamment, les sociétés de crédit immobilier et les 
sociétés eoopératives, ces dernières ayant plus particulièrement 
la faveur des travailleurs, 
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Ces sociétés ont, à l'heure actuelle, un nombre d'inscrip- 
tions considérables, Les crédits budgétaires votés ne leur per- 
mettent pas de satisfaire les demandes, Que se passera-t-il 
demain ? Demain, avec la nouvelle législation, on permettra 
à d'autres sociétés qui ne présentent pas les mêmes garanties 
<! dont on sait, par certains événements passés, qu'elles ne sont 
pas complètement désintéressées, de faire concurrence à ces 
sociétés connues, contrôlées et qui connaissent les gens à qui 
elles doivent faire des prêts, de prenére les dossiers qui ont été 
déjà étudiés dans les coopérat es ou les sociétés de crédits 
immobiliers et, avec des avantages qui paraissent plus grands, 
de démanteler complètement les organismes répondant à la 
Jégislation des H, L. M. 


Or, ces organismes ont, je le répète, le mérite d'exister, 
d'avoir une organisation qui ne coûtera pas davantage à l'Etat, 
et dont les frais généraux seront diminués dans la mesure même 
où il y aura davantage de dossiers, Ce seront leurs clients — 
je pense surtout aux membres des coopératives — qui bénéfi- 
cieront de leur bon fonctionnement. 


C'est pourquoi nous pensons qu'il faudrait que toute la légis- 
jation nouvelle soit appliquée par les sociétés d'H. L. M., les 
sociétés de crédit immotbilier et les sociétés coopératives; ce 
serait conforme à l'intérêt général. 


Mais que nous a-t-on rélorqué ? 


M. le ministre a reconnu le mérite de ces sociétés, et voici 
ce qu'il nous à dit, que je retrouve au compte rendu analy- 
tique d'hier : 

« Les crédits que l’on peut mettre à la disposition des sociétés 
d'H. L. M. sont limités, Le budget les à limités et le ministre 
né peut pas leur en donner davantage. 


« Or, il se trouve », a ajouté M. le ministre, « qu'à côté de cette 
organisation un moyen se présente de construire plus. Nous 
devons employer ç2 moven avec la plus grande ardeur.:Cer- 
tains établissements. qui ne sont pas sous la dépendance 
directe de l'Etat, accordent des prêts à ceux qui veulent cons- 
truire, et nous ne pouvons que nous en réjouir. » 


Plus loin, je lis: « Le Gouvernement s'est attelé à cette 
tâche. Il a obtenu des établissements prêteurs qu'ils consentent 
à prêter 80 p. 100 de la somme. » 


Tout se passe comme si le Gouvernement! disait: Pour les 
sociétés d'H. L. M. il y a uniquement des crédits budgétaires. 
Par contre, des offres émanant du Crédit foncier nous per- 
meltent maintenant d'accorder des prêts jusqu'à concurrence 
de S0 p. 100 à d’autres demandeurs. 


Je ne suis pas un grand financier, monsieur le ministre, mais 
je me demande si véritablement ces établissements prêteurs 
sont aussi indépendants de l'Etat que vous le dites. Lorsque 
le Crédit foncier vous offre pour un certain nombre de construc- 
teurs de prêter jusqu'à S0 p. 100 du coût de la construction, 
n'est-ce pas après un accord avec vous ? 


D'où viennent les jonds dont dispose le Crédit foncier pour 
faire ces prêts ? N'y a-t-il pas des conventions entre le Gou- 
vernement et le Crédit foncier, d'une part, puisque le Gouver- 
nement a obtenu du Crédit foncier qu'il porte le montant de 
ses prêts de 70 à 80 p. 100, et d'autre part, entre le Crédit 
foncier et la Banque de France qui a tout de même, je crois, 
quelques liens avec le Gouvernement ? 


J'ai l'impression, sans vouloir reprendre des expressions un 
peu trop rte, qu'il y a là encore beaucoup d'hypocrisie, et 
je ne puis pas comprendre comment on peut, par l’intermé- 
diaire du Crédit foncier, faire des prêts à des gens qui s'adres- 
seront à des sociétés %’économie mixte — et nous y reviendrons 
— et les refuser à des gens qui sont inscrits à des sociétés 
coopératives d’'H. L. M. ou à des sociétés de crédit immobilier. 


Vous pourrez peut-être, monsieur le ministre, nous en don- 
ner une explication technique et scientifique, mais croyez bien 
qu'aucun des milliers de coopérateurs qui depuis des années 
attendent le modeste prêt qui leur permettra, ajouté à leur 
propre travail, de construire leur habitation, ne pourra jamais 
comprendre ces subtilités financières, pas plus d’ailleurs que 
je ne les =cmprends moi-même. (Applaudissements à gauche et 
sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La paro!e est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je pen mes chers collègues, que 
l’article 1 dont j'ai demandé le rétablissement est indispen- 
sable, et l'amendement de M. Sibué le montre bien, car son 
amendement n° 14 n’est évidemment pas acceptable, puisque 
ces logements économiques n’intéressent pas seulement Ja cons- 
truction et qu'ils sont également prévus pour la reconstruction, 
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brut le texte qu'a rapporté M. René Schmitt et je m'ctonne 
que siegi ut à côté de M. Sibué il m e ju il pas ouft} i 
l'oreille — il est dit que ces logements économiques seront 
eusceptibles d'être financés par des titres réservés aux & 
trés d'origine ainsi qu'aux sociétés et organismes d'H, L. M 

Bref, il est marfaitement admissible de dire comme le dit 
l'amendement n° 135 de M. Sibué, que ces logement ( t 
réalisés « notamment ivee le conco des organi ( hab 
tations à lover mocéré, puisque cetle disposition figui da 
un arlic.e déjà adoplé sur rapport de M. René Schnutt 
en revarmche on ne peut pas en donnet xelu \ 
nisines d'habitati à lover mod } e q cela « { 
certains des texti que nous Somme en train de voter et (] 
l'article 1° est destiné à couvrir da eur ensemble 

J'indique dès m lt, pou pas pi re de eall 
Ja pat le, que ie is hoetil pour une raisos ( e, à 
l'amendement Ji 15 «di M Sibus et { l'amende: | (de 


M. Gare Il 1! a été dit ail eur { 


que les organismes d'habitations 


à loyer modéré vont pouvoir collaborer à l'édification des loge- 
ments économiques; mais l'artice 1% définit ce que sont ces 
logements économiques, et il ne me parait pas de bonne 


règle d'indiquer par une addition qu'ils Seront réalisés notam- 
ment avec le concours des organismes d'H. EL. M. et de crédit 
immobiier, Cette disposition n'a pas sa place dans l'article 4e, 
Je ne la crois pas nécessaire, et j'estime que juridiquement 
elle rendrait la rédaction de l'article 1° fort mauvaise, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de ] 


i recon 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je tiens À dir urtout à 
M. Sibué, et je le dirais aussi à M. Gabelle s'il était ici, que 
leurs propositions, bien qu'inspirées d'excellentes intention 
vont directement à l'encontre de l'objet qu'ils recherchent, 


Si l'Assemblée votait la disposition qu'ils proposent, elle 
aurait pour effet d'empêcher la construction de logements éco 
nomiques et sociaux par l'intermédiaire du Crédit foncier, ou 
tout au moins ne pourrait-on en construire que fort peu, 


Je suis entièrement d'accord avec la premiére partie de 
l'amendement de M. Sibué à condition qu'on y ajoute le mot 
« notamment ». 


M. René Schmitt. 1! figure dans le deuxième amendement de 
M. Sibué, . 


M. le ministre de la reconstruction. Je suis donc entièrement 
d'accord avec le premier alinéa de l'amendement n° 15 de 
M. Sibué. 


J'ai dit hier soir que je souhaitais vivement que dans toute 
ja France l'accord déjà réalisé dans certaines parties du terri- 
toire entre le Crédit foncier et les sociétés de crédit immobilier 
permette à ces sociétés de contracter des emprunts par l'intermé- 
diaire du Crédit foncier, par conséquent de s'associer à la difflu- 
sion du régime de l'accession à la propriété par le moyen du 
Crédit foncier. 

Cet accord ne donnera que des avantages. C'est pour nous 
ie moyen de permettre aux sociétés de crédit  1rmimobilier 
d'arriver, peut-être bientôt, à satisfaire toute leur clientele, ce 
qui provoquerait un choc psychologique considérable et extrè- 
imement intéressant qui augmenterait certainement leur diffu- 
sion. 

La question qui nous est soumise par le premier amendement 
de M. Sibué et le deuxième alinéa de son second amendement 
est toute différente, Faut-il réserver un monopole aux sociétés 
de crédit immobilier, aux Sociétés d'habitations à lover modéré, 
et dire que les opérations du Crédit foncier en faveur de Ja 
construction de logements économiques et sociaux ne se feront 
plus maintenant que par le cycle des habitations à lover 
modéré ? 

Je souligne, comme je l'ai fait Ier, que le Crédit foncier est 
un établissement privé. S'il passe des conventions avec PER, 
le mot même de convention signifie qu'il traite avec lui d'égal 
à égal. Qui dit convention dit que sont en présence deux 
contractants ayant la faculté d'accepter ou de 1 - er, 


Les droits sont donc égaux de part et d'autre. Le Crédit 
foncier peut accepter ou refuser, et si l’on envisage le pro- 
gramme actuel, on constate qu'il ne s'agit pas d'une siluation 
nouvelle, au moins dans son principe, que sr re montant des 
prêts est augmenté, nous raisonnons, en ce qui concerne 
l'accession À la propriété, sur des opérations classiques, le 
Crédit foncier prétant comme il le fait, non seulement pour 
les opérations de caractère économique, mais pour toutes les 
constructions, des sommes aux différents constructeurs aux 
termes d’un contrat d'amortissement conclu entre ces construc- 
teurs et lui, sans intervention de l'Etat, 
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Voilà ce qui s'est passé hier, voilà ce qui va se passer 
demain. Après le vote de la loi, il n'y aura rien de changé, 
si ce n'est que le Crédit foncier prêtera davantage, comme 
il l'a avceylé récemment, à condition qu'il s'agisse de construc- 
lions du type économique 


Mais que nous disions demain que, pour ces constructions, 
le Crédit foncier ne pourra pas faire d'opérations directes et 
qu'il sera obligé de passer par les institutions d'habitations 
à loyer modére, quel en sera le résultat ? 


Si, dans une premiére hypothèse, le Crédit foncier ne voulait 
pas accepter celte disposition, il pourrait se borner à continuer 
ses prêts pour les constructions qui ne sont pas du type éco- 
nomique et s'abstenir de financer les constructions qui sont 
dun type économique. 

Par conséquent, nous aurions peut-être fait quelque chose 
qui irait directement à l'encontre des constructions du type 
Économique alors que nous ne cessons, au contraire, d'insister 
auprès du Crédit foncier pour qu'il consacre tous ses fonds, 


celle année, à ces constructions. 

Et pui:, j'ai dit tout le bien que je pense des sociétés de 
crédit immobilier et des sociétés d'habitations à loyer modéré, 
mais ceux-là mêmes aui les dirigent ou qui les contrôlent, 


parce que ce sont des gens sincères et d'une probité intellec- 
luelle parfaite, reconnaissent que les organismes d'habitations 
à loyer modéré ne sont pas partout aussi actifs. 


M. André Lenormand. Cerlains sont privés de moyens de 
financement, 


M. le ministre de la reconstruction. que certains dépar- 
tements n'ont pas des sociétés de crédit immobilier ou des 
sociétés d'habitations à lover modéré d'une très grande activité. 


Par conséquent, il serait à craindre que le réseau qui serait 
ainsi instauré soit partiellement inefficace, qu'il soit très effi- 
cace dans cerlains endroits et moins ou pas du tout dans 
d'autres. C'est là une objection qu'il ne faut pas négliger. 


Le système consiste, je le répète, non pas à interposer des 
organismes nouveaux entre le Crédit foncier et les emprun- 
teurs, mais à laisser le Crédit foncier en présence des emprun- 
teurs. On a parlé de sociétés d'économie mixte qui vont s'inter- 
poser entre eux. C'est l'objet de l'article suivant, qui prévoit 
une série d'opérations portant sur deux milliards qui seront 
effectuées à Paris et seroñt d'un caractère tout spécial sur 
Jeauel je m'expliquerai. 


Mais nous n'avons nullement l'intention de créer des orga- 
nisies nouveaux qui puissent faire des opérations nouvelles, 
car 1 n'y a ni organisimes nouveaux ni opéralion nouvelle 
dans notre loi. I v aura simplement partout un agent du 
Crédit foncier qui gardera demain comme il l'avait hier le droit 
de recevoir directement des gens qui désirent construire des 
logements économiques, et si M. Sibué et M. Gabelle maintien- 
nent leur amendement, s'il était voté, les agents du Crédit fon- 
cier n'auraient plus le droit de recevoir les gens qui voudraient 
construire des logements économiques. Hs devraient prêter à 
tous les autres: ceux qui viendraient leur dire: Nous voulons 
construire un logement économique, ils devraient les renvoyer 
à un organisme d'habitations à lover modéré. 


“st contraire à l'intérèt même de ceux que nous voulons 
servir, Je le crois très sincèrement, et pour ceUe raison je 
demande à lAssemblée de repousser l'amendement n° 14 de 
M. Sibué, malgré les intentions excel'entes qui l'ont inspiré. 


M. Robert Nisse. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement, 


M. le président. Les temps de parole du Gouvernement, du 
groupe socialiste et des commissions sont largement dépassés, 
et le débatne progreese pas, puisque nous en sommes toujours 
il l'artie le 1er, 


La paroe est à M. Nisse, pour répondre au Gouvernement. 


M. Robert Nisse. J'ai demandé la parole en indiquant que 
c'était pour répondre au Gouvernement, afin de me conformer 
au réglement, mais à la vérité c'est à notre collègue M. Sibué 
que je désire poser une question. Vos deux amendements 
n° 14 et 15 n'ont pas le même objet. Hs sont même contradic- 
toires. 


Sur lequel demandez-vous d'abord que l'Assemblée se pro- 


honce ? 


M. René Schmitt. L'amendement n° 15 est un amendement de 
repli, M. Sibuëé l'a indiqué, pour le cas où le n° 14 ne sera:!t 
pas adopté. 





———— 


M. Robert Nisse, Maintenez-vous l'amendement n° 14? 


M. René Schmitt. Bien sûr! Nous demandons :e vote sur 
l'amendement n° 14 et s’il est repoussé, nous demanderons 
que soient mis aux voix ensemble l'amendement n° 1; de 
M. Sibué et l'amendement de M. Gabelle. 


M. Robert Nisse. Vous demandez donc un monopole pour les 
EL LE? 

M. Raymond Triboulet. Et la reconstruction, alors ? 

M. Louis Sibué. Je demande la parole. 

M. le président. La discussion a été très large. 


Le débat a été organisé, et vous ne tenez nullement comple 
des temps de parole que vous avez vous-même acceptés. 


M. Louis Sibué. Je ne crois pas que le groupe socialiste ait 
épuisé son temps de parole. Ù 


M. le président. La parole est À M. Sibué. 


M. Louis Sibué. Je maintiens l'amendement que j'ai déposé 
el je demande un scrutin, en lui donnant le sens suivant 


La démonstration que vient de faire M. le ministre ne me 
convainct pas, et je ne pense pas que le Gouvernement puisse 
considérer l'établissement qui s'appelle le Crédit foncier comme 
un établissement privé, qui a la liberté de faire ce qu'il veut, 

M. le président. Ne recommencez pas toute la discussion, je 
vous en prie. 

M. Louis Sibué. Je maint:ens mon amendement. 

M. Raymond Triboulet. Et les titres de la reconstruction ? 


M. le président. Je mels aux voix le sous-amendement n° 14 
de M. Sibué. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter. ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 

1. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants 


sossosoosesesecssss CD 


CUT Re + 008 
Pour l’adoption .......... 207 
if PEN a 397 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La séance est suspendue jusqu'à quinze heures. 


(La séance, suspendue à douze heures dir minutes, est reprise 
à quinze heures, sous la présidence de M. André Muiter.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


M. le président. Ia séance est reprise. 


cc QE cs 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellalion sui- 
vantes : 

De M. Pierrard, sur: 1° l’apposition sur les panneaux admi- 
nistralifs de nombreuses écoles publiques d'affiches visant au 
recrutement de parachutistes coloniaux et faisant appel aux 
instincts les plus bas; 2° la distribution à des élèves de cours 
complémentaires, par les soins des autorités militaires, de tracts 
visant au même but et exaltan, Ie lucre et le meurtre; 


De M. Gosset, sur: 1° les mesures qu'entend prendre le Gou- 
vernèment pour rechercher les soluiions propres à assurer les 
jeunes qui achèvent leurs études qu'ils ne sont pas condamnés 
au chômage ; 2° cominent le Gouvernement entend corriger la 
tendance actuelle, qu tend à faire des examens de fin d'études 
de véritables concours de barrages; 
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pe M. Gosset, sur la politique qu'entend suivre le Gouverne- 
ment pour s'opposer à la rétraction de certains secteurs de 
notre économie, revenir à une politique d'expansion propre à 
remédier au chômage et à la siluation d'insécurité des foyers 
ouvriers et soucieuse de donner à notre agriculture les garan- 
ties qui doivent lui permettre d'assurer sa double mission : 
produire pour les Français au meilleur prix et exporter pour 
procurer au pays les devises nécessaires à Son approvisionne- 
ment en matières premières, et enfin de préciser ses intentions 
en ce qui concerne l'harmonisation des moyens de production 
d'énergie, notamment charbon et pétrole, en face de la menace 
qui pèse sur nos houillères qui n ont pas investi 400 mill ards 
depuis dix ans pour connaître la menace du chômage ; 


pe M. Gozard, sur l'augmentation sans justification aucune 
par l'administration fiscale des forfaits fixés par voie adminis- 
trative pour les commerçants et industriels non imposables sur 
leurs bénéfices réels pour les bénéfices réalisés par eux dans 
Jeur exploitation alors qu'au cours de l'année 1952 l'activité 
commerciale et industrielle s'est grandement ralentie et 
qu'ainsi les bénéfices réalisés par les commerçants et indus 
triels ont diminué, de sorte que la mesure aboutit à une maj0- 
ration détournée du taux réel de l'impôt en contradiction avec 
les déclarations du Gouvernement prétendant qu'il n'entend 
pas accroître ja charge fiscale des contribuables ; 


De M. Bouret, sur les raisons qui ont amené M. le ministre 
des relations avec les Etats associés à ordonner récemment 
l'expulsion de dix citoyens vietnamiens dans des conditions 
juridiques apparemment peu compatibles avec la lettre et l'es- 
prit de la Constitution francaise. 


la date des débats sera fixée ultérieurement. 


Eee ue 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ECONOMQUES 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi relatif à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1954, 
la construction de logements économiques et familiaux (art. 17, 
8, 10, 33, 34, 35, 43 et 44) (n° 5862, 5900). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Commissions, 15 minutes; 

Groupe communiste, 19 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-soctaliste, 12 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 21 minutes, 

Groupe indépendant paysan, 16 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 minu- 
les ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
3 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 1 minute. 

Le Gouvernement, le groupe socialiste et le groupe du rassem- 
blement du peuple français ont épuisé leur temps de parole. 

Ce matin, l'Assemblée a commencé la discussion de l'amen- 
dement n° 31 rectifié de M. Triboulet tendant à reprendre l'ar- 
ticle 4 avec une nouvelle rédaction et s'est arrêtée aux sous- 
amendements n°* 8 de M. Gabelle et 15 rectifié de M. Sibué, qui 
ont élé défendus par leurs auteurs. 

Mme Galicier a déposé un sous-amendement À l'amendement 
de M. Triboulet, tendant à compléter le texte proposé pour 
l'article {** par l'alinéa suivant : 

« En aucun cas les avantages spéciaux dont il est fait mention 
au présent article ne pourront provenir des caisses d'allocations 
fami liales, » 


La parole est à Mme Galicier. (Applaudissements à l'extrême 
fauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Monsieur le ministre, nous avons le 
devoir de poser une question qui revêt, pour toute la classe 
ouvrière, une importance primordiale. 

Nous voulons savoir s’il est exact que le Gouvernement pré- 


pare un décret dont les dispositions consisteraient à puiser 
flans la caisse nationale de sécurité sociale, comme il l'a déjà 
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hémini à smsoll ss 
fait pour assurer ses besoins de trésorerie en vue de financer 
Sa pp de guerre, en créant un fonds spécial de soi-disant 
aide au logement, en vue d'apporter la participation financière 
des caisses à la construction des maisons du plan Courant 


Le financement principal de ce fonds serait assure par leg 


« eEXCédents » des casses d'allocations familiales, 

S'il est dans les intentions du Gouvernement de prendre un 
tel décret, cela équivaudrait en réalité, sous prétexte d'aider les 
familles malheureuses du fait de sa politique de misère, de vie 


chère et de guerre, à détourner les fonds disponibles des allo- 
cations familiales au détriment de ces familles. 


Ce serait, comme le déclare également Le Héreil social Jour 
nal de la C. F. T. €. de Saint-Etienne, dérober les fonds à Sp0= 
nibles d'allocations familiales en vue de suppléer à la politique 
défaillante de l'Etat en matière de logement. 


Déjà, des fonds importants prévus pour le logement sont blo- 


qués à la caisse nationale. Celle-ci ne peut les utiliser par suite 
du manque des crédits de l'Etat. Cette situation se répercute 
dans les caisses qui ont également engagé des crédit mais 
ceux-°l Sont bloqués par suile de la carence de l'Etat qui prés 
{ère investir 1.164 milliards dans le budget de la guerre. 


_Détourner les 40 milliards existant dans les caisses d'allocas 
tions familiales, prélever l'excédent de 8 milliards par trimestre 
des caisses d'allocations familiales, cela veut dire que le tous 
vernement, qui s'oppose déjà au relèvement des allocations 
familiales, créera des conditions telles qu'il n°y aura plus d'ar 
gent pour satisfaire les revendications des famil'es. 


Les revend ation: ont été défendue: devant l’Assemblce par 
notre camarade Jeannette Vermeersch, qui demande, avec 1a 
groupe communiste, l'application de la loi Croizat, la majora- 
tion de 15 p. 100 des allocations familiales la commission 
du travail a retenu le taux de 12 p. 100 — que nous demandons 
à l'Assemblée nationale d'accorder immédiatement, 

Vous voulez prendre le pain des enfants pour remédier à la 
carence du ministère de M reconstruction et de l'urbanisme, 
sous le fallacieux prétexte de reprendre le slogan usé de Pinay à 
« Un toit à chaque famille ». 


En fait, craignant la colère des sans-logis, vous voulez, par 
ce moyen détourné, masquer votre politique de guerre. Vous 
voulez faire oublier vos responsabilités à fa veille des élections 
municipales, 


Mieux encore, vous prétendez, selon la formule chère à Guy 
Mollet, vouloir donner des canons et du beurre aux Francais 
En réalité, vous leur donnez des canons, mais pas de beurre, 
et des avions mer détruire les foyers au lieu de construire des 
maisons. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Les fonds des caisses d'allocations familiales appartiennent 
aux travailleurs pour le mieux-être de leurs familles, et en 
* , > “ ” 17» 
aucun Cas, avec l'ensemble des travailleurs de toutes opinions, 
nous ne permettrons que vous en préleviez un seul centime, 
C'est au budget de l'Etat qu'il appartient de subventionner une 
politique de construction de logements sains, âérés, où il fera 
bon vivre en famille. 


D'ailleurs, nous ne sommes pas seuls à avoir cette opinion. 
M. René Matlevet, rédacteur de l'organe de la C. F. T. C. de 
Saint-Etienne, n'écrit-i! pas: « Toute mainmise d'autorité sur 
les fonds familiaux est un vol ». 

Et il ajoute : « Pourquoi, malgré toutes les promesses électos 
rales, l'Etat a-t-il réduit Ja part de la construction dans son 
budget ? L'évidence crève les veux: à cause du volume dis 
proportionné des dépenses militaires ». 


Voilà la preuve que les communistes ne sont pas seuls & 
comprendre qu'il n'y a qu'un seul moyen de réaliser une véri- 
table politique du logement: en finir avec les dépenses folles 
que vous consacrez à la guerre par ordre de vos maîtres amé- 
ricains. 

Tous les Français, tous les travailleurs savent bien qu'il 
serait immédiatement possible de construire des maisons, des 
écoles, des stades, des hôpitaux, des sanas, si votre budget 
n'était pas un budget de guerre, si vous ne dépensiez gas 
plus de 2 milliards par jour pour la guerre que vous faîtes 
au peuple du Viet-Nam. 


D'ailleurs, les résultats sont là : pas de maisons, mais avee 
ce qu'a déjà coûté la guerre du Viet-Nam, il aurait été possfble 
de construire S004X% logements assurant un toit à glus dd 
trois millions de personnes. 


Anesi c’est avec une force grandissante que les familles labo- 
rieuses vous interdisent de disposer de ce qui leur appartient, 
Elles exigent, avec raison, ainsi que le groupe communiste 
l'a exigé pour la dixième fois depuis ces dernières semaines, 
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qu'au lieu de palabrer sur des promesses démagogiques, vous 
acceptiez, avant la mise en vacances de l’Assemblée nationaie, 
la discussion et l'adoption du rapport de notre :amarade Jean- 
nette Vermeersch tendant à mmajorer de 15 p. 100 les allocations 
familiales. 

C'est avec force qu'elles réclament une autre poiitique qui 
leur assurera, au lieu du chômage, de la misère et de la guerre, 
du travail et un logis, le pain, la paix, l'indépendance natio- 
lale. 


Je demande. sur mon amendement, un scrutin publie, qui 
signifiera la volonté de l'Assemblée nationale de s'opposer sous 
quelque forme que ce soit au détournement des fonds des 
caisses d'allocations familiales destinés aux familles et d'accor- 
der immédiatement les 13 p. 100 d'augmentation des alloca- 
tions familiales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Je voudrais rappeler à mes collègues 
qui n'auraient pas été présents ce matin la position que j'avais 
prise à l'égard des sous-amendements de M. Gabelle et de 
M. Sibué, tendant à spécifier que les avantages prévus à l arti- 
cle 1% pour des logements économiques seraient appliqués 
polamiment aux organismes d'H, L. M. 


J'estime que cette précision n’est pas néressaire, puisque 
d'autres textes que nous avons déjà votés disposent que les 
organismes d'H. L. M. participeront à l'application de Ja loi. 

En fait, cet article {* n'est qu'un article de définition, Dans 
ces conditions, puisque l’addilion n'est pas utile, je crois que 
snridiquement elle est mauvaise, C'est pourquoi si un scrutin 
était demandé sur ces amendements, je m'abstiendrais. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Louis Siefridt, rapporteur. Les fonds que les caisses d'allo- 
cations familiales peuvent mettre à la disposition des emprun- 
teurs du erédit immobilier ou du Crédit foncier sont — je tUcns 
à le rappeler — les fonds de l'aide sociale, 


Il ne s'agit en aucune manière d'un prélèvement sur les 
funds destinés au payement des allocations familiales, Xous 
n'avons aucune inquiétude à avoir sur ce point. 


Il est certain, comme M. Durbet le faisait très justement remar- 
quer ce matin, que la multipiicité des organismes qui concou- 
ent à l'aide au logement complique considérablement les for- 
bralités, IL serait hautement souhaitable que dans un temps peu 
cioigne nous arrivions à reconsidérer toute la politique de l'aide 
au logement, de facon à réduire le nombre des organismes qui 
interviennent en la matitre. 


En ce qui me concerne, le préférerais de beaucoup que le 
crédit immobilier fût mis en mesure de consentir un plus large 
effort plutôt que de nous adresser encore aux caisses l'alloca- 
tions familiales et à d'autres organismes. IL faudrait, une fois 
peur toutes, élaborer un plan rationnel en la matière, 


IL est certain que la législation des H. L. M. ne suffit plus anx 
tcmps actuels, Une mise au point s'impose et je souhaite que 
le Gouvernement dépose rapidement un projet d'ensecmbie sur 
lequel nous puissions amplement discuter, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parn'e est à M. le miuictre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. En ce qui concerne l'amendement commun de MM. Sibué 
et Gabelle, je demande que le vote ait lieu par division. 

Je souhaite, comme nos collègues, que les prêts du Crédit 
foncier puissent être réalisés par l'intermédiaire des organismes 
Hi. L. M. ou du crédit immobilier. Le premier alinéa de l’amen- 
dement va done parfaitement dans le sens des désirs du Gou- 
vernement que j'ai exposés hier. 


En revanche, le second alinéa serait inutile, néfaste même. 
Mme Francine Lefebvre. Il est retiré. 


M. le ministre de la reconstruction. Quelle est la position de 
M. Sibué ? 


M. René Schmitt. En son nom, je retire l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction. Quant à l'amendement 
de Mme Galicier, il n'a jamais été question que les avantages 
spéciaux dont il est fait mention dans l'article 17 proviendraient 
des caisses d'allocations familiales, 11 a été seulement indiqué 
qu'outre les avantages prévus par la Joi, des caisses d'alloca- 








tions familiales consentiront plus largement que par le pa 
sur le fonds d'aide sociale destiné à cette fin, des efforts e: ; 
d'aider les familles à s'acquitter de la part restant à leur charsa 
dans la mesure où elles ne disposeraient pas ellcs-mémes 
moyens suffisants. 


Mme Galicter entend-elle retirer au fonds d'aide sociale ça 
vocation mème qui est d'aider les familles à se loger ? 


C'est, je crois, une fonction institutionnelle de ces caisses 
de réserver une certaine somme à l’aide au logement, Il e:t 
vraiment peu d'emplois aussi utiles de ce fonds d'aide sociale, 
op —— qui consiste à secourir les familles lors de Ja création 
du foyer. 


Je relève que Mme Galicier vient de reprocher au Gouverne. 
ment de vouloir masquer sa politique de guerre en construisant 
des maisons et que le groupe communiste soutient chaque 
ee que nous ne construirons pas de maisons parce que h 
aisons une politique de guerre. 

IL faudrait s'entendre, car les deux notions sont contrad 
toires. Le gioins qu'on mage dire, c'est que celui qui, 
même jour, défend ces deux notions, se contredit de la ma 
nière la plus totale, L'Assemblée refusera donc d'adopter l'a. 
mendement de Mme Galicier. 


Au demeurant, le Gouvernement venant de donner tous ap 
sements à Mme Galcier, notre collègue pourrait retire 
amendement qui n'a pas d'ehjet, 

M. le président. La parole est à Mme Galicier. 


Mme Emilienne Galicier. Je maintiens mon amendement. 


“ 


D'autre part, pour permettre l'utilisation des sommes pré: 
au fonds d'aide sociale et qui sont destinées à la consttuction, 
je demande au Gouvernement d'accorder immédiatement le; 
crédits nécessaires, 


M. le ministre de la reconstruction. Vous demandez que l'ile 
de l'Etat soit accordée à concurrence de 100 p. 100. 


Mme Emilienne Galicier. Avant d'augmenter le pourcentaze, 
utilisez d'abord ces sommes-là, préievez ensuite le compléme:t 
sur les crédits de guerre et laissez aux fonds d'aide sociale 
faculté de dispenser des crédits en vue de l'amélioration 
foyer en augmentant immédiatement de 13 p. 100 le mont 
pe + aliucations familiaies. (Applaudissements à l'ertrême qu 
che.) 


= + 


M. le président. Le premier alinéa. modifié, du sous-amende- 
Iment de M. Gabelle, est ainsi concu: 
« Les logements faisant l'objet de la présente loi seront réali 


sés notamment ave: le concours des organismes d'H. L. M. e 
de crédit immobilier. » 


Ce premier alinéa a été accepté par le Couvernement, 

M. Eugène Claudius-Petit. Ce texte figure déjà dans la loi. 
Il est inutile de l'y inclure une seconde fois. 

M. le président. L'Assemblée est souveraine, 


Je mets aux voix le premier alinéa modifié du sous-smende- 
ment de M. wabelle. 


(Le premier alinéa, modifié, rnis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Gabelle retire le second alinéa de sur 
sous-amendement, 


= 


M. André Lenormand. Je le reprends. 


M. le président. Je mets aux voix le second alinéa du sous:- 
amendement de M, Gabelle, repris par M. Lenormand et repoussé 
par la commsision et par Je Gouvernement, 


(Le second alinéa, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. André Lenormand. Socialistes et M. R. P. viennent de 
voter contre leur propre amendement! 


M. René Schmutt. Ne parlez donc pas de ce que vous ne 
connaissez pas! 


“. «: président. Le sous-amendement de M. Sibué devient 
sans objet, 


M. René Schmitt. Son premier alinéa à été adopté du fait de 
l'adoption de la première partie du sous-amendement de 
M. Gabelle. 
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M. le président. La rédaction était légèrement différente. 
Je mets aux voix le sous-amendement de Mme Galicier, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont re uerllis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruli 


RE sas edute vas 574 
Majorité absolue ..... SPORT NN TT ET TE 2x5 


Pour i’adoption .....se.e 104 
items 470 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Tribou!et, 
modifié par le premier alinéa da sous-amendement di 


M. Gabelle. 


L'amendement, ainsi modifié, Pis AUX voir, esl adoplé.) 


{Arti le ad lilionnel.] 


M. le président. M. Durbet à présenté un amendement ten 
dant à insérer, après l'article 1%, un nouvel article ainsi 
€ulieu : 

« Les ressorlissants des régimes spéciaux d'allocations fami 
Lales, y compris les agents de l'Etat et des collectivités locales, 
pourront contracter auprès de l'organisme chargé de leur 
assurer le service des prestations familiales des emprunts de>- 
tinés à la construction de leur maison d'habitation, dans des 
conditions leur assurant des avantages équivalents à ceux dont 
pourront bénéficier les ressortissants du régime général, 

« Dans le délai de trois mois de la promulgation de Ja loi, un 
arrêté interministériel déterminera les conditions d'application 
du présent article. » 


La parole est à M. Durbet. 


M. Marius Durbet. Je crois inulile de commenter un texte 
aussi détaillé, 


M. le ministre de la reconstruction. Je me demande si eel 
amendement ne porte pas atteinte au principe de l'autonomie 


des caisses. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je pense que M. le ministre peut prendre 
l'engagement d'accorder aux agents de l'Etat les avantages qui 
sont consentis aux resso:lissanis des caisses d’allocations fami- 
liales ordinaires. Le Parlement peut obliger les collectivités 
Jocales et les entreprises nationales à assurer à leur personnel 
de iels avantages et tous ces organismes peuvent affecter à 
cette: aide une fraction des cotisations qu'ils perçoivent comme 
le font les caisses d'allocations ordinaires. 


M. le président. La parole cest à M. le ministre de la rerons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. L'amendement de 
M, Durbet vise les rézimes spéciaux d'allocations familiales. La 
question a déjà été soumise au Parlement et a fait l'objet d'une 
disposition légale. 

Ce matin, M. Nisse m'avait également interrogé à ce sujet. 
Un crédit est inscrit au budget, mais il est très limite. 


L'amendement tomberajt done sous le coup de l’article 17 
de la loi de finances, car :a dépense qu'il entraine ne serait 


pas gagce, 


Suns le bénéfice de ces expiications, M. Durbet abandonnera 
sans doute son amendement qui, en pratique, ne saurait aboutir 
à un autre résultat que celui qui est déjà acquis, à savoir l'em- 
ploi d'un crédit inserit au budget en vue d'accorder des alloca- 
liogs semblables aux agents de J'Etat. 

Comme je l'ai dit ce matin à M. Nisse, un texte réglementaire 
et en cours d'élaboration et sera pubiié dans quelques jours. 


N. le président. Maiñlenez-vous votre amendement, mons:eur 
Durbet ? 








à 
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M. Marius Durbet. Aymès les explications de M. le ministre, 


l'accepte de retirer mon amendement, tout en conservant 


l'espoir qu'un crédit plus important ta inscrit au prochain 
builse . 

M. le ministre de la reconstruction. ('e-l 1 question qui 
pourra etre reviu \ efle! s de 1 hr n du budget 
14 en vue d'étendre et d'egaliser les deux effort 

M. le président. L'amendement de M. Durbet est donc retiré. 

M. René Schmitt. Monsieur le président, je demande Ja parole 
pour repondre à Fa Commission, Ce qui ie perthelira de poser 
une question à M. je m { 

M. le président. Je regrette, monsieur Schmitt, de ne pouvoir 
vous donner la | | l 1 alhit li Î { © NX. D { { 
reure 

M. Marius Durbet, Monsieur Je président, j'ai retiré mon 
amendement à la suite des expli itio de M. le mainistri Mais 
si de l'intervention de M. Schmitt il 1 tait que les apprécia- 
tions de M, le miaistre so mtestabies, je Aéposerais un autre 
amendement, 

M. le président. Donner et retenir ne vaut, mon ch ollégue, 

M. Marius Durbet. 1: ;! ; np rte d jeter soute la ciart jus 
cible sur cette offure 

M. René Schmitt. Je reprenls l'imendement Ge M, Durbet 
M. le président. Soit. M je donne d'abord Ja ! Me 
Galicier, pour répondre à La commis 

Mme Emilienne Galicier. Le groupe communiste est hostile à 


l'amendement présenté, pour les saisons que j'ai déjà expestes 


M. le président. La parois est à M. Schmitt, qui reprend l'armene 
dement de M. Durbet, 


M. René Schmitt. Mes chers collègues, j'ai eu l'honneur de 
déposer, avee M. Coudray, M. Sibué, M. Arbeller, un amende 
ment n° 35, sou< forme d'arlicie additionnel, qui a le même 
objet que celui de M. Durbet, 


Dans l'état d'indécision qui régnait ce matin quant à l'exis- 
tence de l’article 1%, nous noue étions cru en droit de déposer 
cet amendement sous forme d'article additiconel. 


Il est ainsi rédigé : 


« Dans le cadre de l'aide à Ja construction, les fonctionnaires 
de l'Etat désireux de construire un logement familial où de 
articiper à la construction d'un immeube collectif pourront 
bénénidier d'avances remboursables dont le laux et Je délai 
d'amortissement seront fixés par décret. » 


Cette question a déjà été évoquée par M, Xisse et par M. Dur- 
bet. Nous venons d'obtenir une réponse du Gouvernement. 

J2 demande à M. le ministre de nons fixer approximativement 
sur le délai dans lequel il compte publier le texte réglementaire 
qui doit apporter une solution à ce probleme, Si j'obliens une 
réponse satisfaisante, je suis prêt à abandonner l'amendement 
de M. Durbet et le mien 


M. le président. La paro’e est à M. le ministre de Ja recons- 
truetion. 


M. le ministre de la reconstruction. S'agsiscant d'un texte 
d'ordre finaucier, c'est M, le manistre des finances qui serait 
habilité à vous répondre, Je sais, toutefois, que l'élaboration 
de ce texte est à peu près achevée. 

Je promets À M. Schmitt d’insister — ainsi qu'il pourra Île 
faire lui-même, avec l'autorité personnelle dont il jouit — pour 
que ce déc'et soit prochanement promulgué, est, en effet, 
indispensable. 


M. le président. La parole est à M. PBouxom, pour répondre au 
Gouvernement. 


M., Fernand Bouxom. I! serait inconcevabe qu'un projet 
gouvernemental en faveur de l'aide au logement et de lacces- 
sion à la propriété ne pôt bénéficier aux cmployés de l'Etat. 

On nous dit que, par voie réglementaire, on espère étendre 
les mesures envisagées, J'insiste pour que les dispositicns en 
cause bénéficient aux fonctionnaires et au personnel des indus- 
triées nationales, 


M, le ministre de la reconstruction. La question est rtglie 
pour le personnel des entreprises nationales, 
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M. Fernand Bouxom. &. ést Lin prelier point, 


li serait pardoxal que le Gouvernement prit l'initiative d'une 
doi qu'il n'appliquerait pas à ceux dont il est le patron. 


M. le rapporteur. ( es! 


M. Robert Nisse, Let 


un autre prob! 


vine, 


l'article 5 de la loi du 6 février 1953. 


M. Fernand Bouxom. On nous dit que ceîte question ressortit 
au ministère des finanees, Or, il est probable que, celte anaée, 
on ne pourra pas dégager les crédits nécessaires. 


M. le rapporteur. |l ne s’agit pas de cela, 


M. Fernand Bouxom. le probéime du logement, extrêmement 
important, intéresse également jies fonctionnaires. Puisque le 
Gouvemmement a yrs une initiative, il est logique que nous 
exigions de lui tous apaisements en ce qui les concerne, 

Je me permets done d'insister et de ‘demander à M. le minis- 
tre de la revon<truction si le Gouvernement à bien l'intention 
d'étendre aux fouctionnaires les possibilités qui viennent d'être 
en int 

M. le rapporteur. M. le ministre vient de le dire, 

M. le ministre de la reconstruction. En effet, je me suis déjà 
expliqué sur ce point 

Je répète que le Parlement à déjà votf un texte et qu'une 
disposition règle laire est en voie d'élaboration en fonction 
de 1 x! 

M. Robert Nisse. L'e<t l'article 5 de la loi du 6 février 1%53. 

M. le président. 11 =’agira non d'une loi nouveïile, mais d'une 
disposition réglementaire, 

M ogg Bouxom. You pouvons €eonsidérer, dans ces 
c: | j'u Hotis avons ilislu Lion, 

M. le président, \Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
Sechunitt ? 

M. René Schmitt, \ monsieur le président, 

® le président. L'amendement de M. Durlet, repris par 
M chemitt, est retiré. 

M. Marius Durbet. Défiiitivement, cette fois, 

M. le président. UM. René Schmilt, Coudkav, Sibué et Arbellier 
ont deposé un anrenderne tendant à ajouter l'article addition- 
ne Va 

« Dans le cadre de l'ai le à la construction, les fonctionnaires 
de l'Etat désireux di ] sh re un logement famiial ou de 
mer à la « st iction d’un immeuble collectif pourront 
wénélicier d'avances remboursables dont le taux et le délai 
d'amortissement seront fixés par décret, » 

La parole est à M. René Sehmiti. 

M. René Sghmitt. Je retire cet amendement, monsieur le pré- 
Sident; la question est régles 

le président. L'amendement est reliré 

M. Guigu 1 pose 1 a7mt lement tendant à insérer, après 
l'ai e 1%, le nouvel article suivant 

« Dans les villes sinietrées où il est procédé an démontage 
des baraques poux libérer le terrain nécessaire à la reconstruc- 
tion on à la réalisation du plan d'urbanisme, celles-ci seront 
immédiatement remontres sur un autre emplacement aux frais 
du ministère de la reconstruction 

« Le relogement des occupants des baraques démontées sera 
assuré da d' mditions normales, » 


La parol est à M 


Ctnzuern), 


M. Louis Guiguen. J'ai eu l'occasion 


\ deux reprises, au cours 


de ce debat, d'attirer l'attention de l'Assemblée sur ce problème 
intéressant des milliers et méme des dizaines de mulliers de 
sinistrés encore logés en baraques, M. le ministre n'a ‘pas 
répondu aux questions que je iui ai posées. 

Il est procédé actuellement, dans des villes sinistrées, au 
démontage de baraques pour permelwe la reconstruction et, 
aussi, en vue de là réalisation des plans d'urbanisme. Ces epé- 
rations sont nécessaires et il est normal de laisser des possi- 
Bilités à la reconstruction, Toutefois, nous constatons que l'on 
” ee préoccupe pas du tout du sort des locataires de ces 
hi! tJues 
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M. le ministre de la reconstruction. isns donc ! 
M. Louis Guiguen. Yon, monsieur le ministre, on ne se preue. 
cupé pas de jeur sort 
En effet, vous ne faites pe remonter les baraques. Je vous 
ai signalé que plusieurs de ces baraques démontéé ont 41 


mises en vente, et achetées par certaines villes notamment dan: 
la région de Lorient, Les villes de Quimper et de Saint-Brieuc 
en ont également acquis, 


Nous avons ohtenu des réponees 
vernemept, c'est-à-dire du préfet et du sous-préfet, qui mous 
disent qu'ils ne peuvent pas assurer le retour dans leur fover 
de nombreuses familles réfugiées loin de leur localité d'origine 
I eet des personnes âgées de pus de soixante-quinze ans 
répond M. le sous-préfet de Lorient, que Yon ne parvient 1 
à reloger, Cependant on be remonte pys les baraques que l' 
a démontées, 


des représentants du Gou- 


D'autre part, il nécessaire de se préoccuper du sort deg 
familles, 

Voici des Cas pré is, 

La famille Moreac, à Lorient, dont le chef est ouvrier À l’ar-e. 


nal, qui compte Jeux enfants âgés de quatre et de deux anx, 


avait acheté en 1950 Ja baraque qu'elle occupe actuellement 
Cette baraque doit être démontée ear, sur le terrain qu'elle 
occupe, une maison Sinistrée va être reconstruite, Cette famille 


est menacée d'expulsion. 


Dans le mème quartier, vit la famille de Mme veuve Montfort 
et celle de M. et Mme Le Floch, toutes deux menacées ces 
jours-ci d'expulsion. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre S'il veut porter 


remède à cette silualion et faire remonter les baraques. Cu 


l'on a beaucoup parlé des maisons Couraat, il ne S'agit, pour 
l'instant, que de projets. Or, les baraques existent, il faut y 
reloger les réfugiés. 

Cette question, dans tontes les villes de sinistrés, offre un 


très grand intérêt. C' 


“t pourquoi je demande que mon ann 
dement soit 


Inis aux voix au scrutin. 


M. le président. La paro'e est à M. 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Hier 
m'a demandé si le ministère de la 
nisme prenait les di<posilions nécessaires pour abattre bientot 
les baraques construiles en 1940 et en 1944 et dont un grani 
nombre sont maintenant en état de pourriture et constituent 
une honte pour notre pays, les conditions de logement y 
très mauvaises, 


le ministre de la revo 


. un de nos collègues 
reconstruction et de l'urba 


clan 


Aujourd'hui, le groupe communiste me demande de remonter 
immediatement chacune de ces baraques. Le ministre de ln 
reconstruction est ainsi placé dans une situation erwelie, cat 
il est dans l'incapacité de donner satisfaction à la fois aux 
prétentions exposées par ces deux parlementaires. 


M. Louis Guiguen, Ce n'est pas sérieux! 


M, le ministre de la reconstruction. Contrairement à ce qu'a 
dit M. Guiguen, toutes dispositiors sont prises dans les villes 
sinistrées pour que soient relogés eeux qui ont à souffrir de la 
démo:ition de tbaraques du fait d'une opération d'urbanisme 
dont le but est de reconstruire un îlot détinitif, Je ne erois pas 
que notre co:lèg puisse citer de nombreux exemples . 
familles chasses de baraques que l'on va démolir sans qu'il 
ait été, au préalable, procédé à leur relogement. Je connais 
quantité de cas où la reconstruction définitive d'un îlot a été 
retardée parfois de deux années parce que l'on n'avait pu relo- 
ger les sinistrés qui vivaient dans des baraques situées sur 
son emplacement. Je connais aussi des cas nombrenx où 
baraqnes, après démontage, se trouvaient dans un tt état 
pourriture que pour les remonter 
million de franes, 


rie 


les 
le 
, il en aurait coûté plus d'un 


Dans la situation présente, étant donné le prix des matériaux 
qui ne manquent pas, et le prix de revient des maisons dont 
il a été question au cours des précédentes séances, est-il de 
bonne administration, est-il de l'intérêt des réfugiés de dépenser 
un mil.ion de franes pour réparer une baraque de bois qui sert 
toujours précaire, qui demeurera une habitation extrêmement 
chétive et mauvaise, et ne vaut-il pas mieux laisser au minis- 
tère de la reconstruction le soin de prendre ses responsahililes 
et d'agir au mieux des intérêts des sinistrés, étant entendu que 
leur relogement sera toujours assuré ? 


Un amendement comme celui de M. Guignen est 


| M. de nalure 
à troub.er le fonctionnement Qu ministère de la 


reconsWruc- 
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juni 
tion, plutôt qu'à lui permettre de développer son activité d'une 
manière normale. 

Aussi, sous le bénéficé des promesses que j'ai faites à 
M. Guiguen, à qui j'ai affirmé que les sinistrés chassés de leurs 
paraques seront toujvurs re‘ogés, je demande à l'Assemblée de 
repousser l'amendement. 


M. le président. La parule est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. M. le ministre parle de baraques qui sont 
dans un élat de pourriture, cela veut dire que des gens vivent 
dans des baraques pourries. C'est un aveu... (Exclamalions sur 
de nombreux bancs.) 


M. le rapporteur. Un aveu sponlané ! 


M. Louis Guiguen. Mais, en fait, ces haraques ne sont pas en 
lat de pourriture. (Nouvelles erclamations.) Certaines d'entre 
elles ont été achelées plus de 200.000 francs par les viles de 
Quimper et de Saint-Brieuc. Je ne pense pas que ces collectivités 
auraient payé des baraques un tel prix si elles étaient pourries. 

JL est exact que, dans certains cas, le relogement des occu- 
pants a élé assuré, mais j'estime que, quand ce droit sera ins- 
crit dans la loi, il en résultera une sécurité pour ces families. 
Je vous ai cité le cas de trois d’entre elles qui sont menacées 
d'expulsion; vous concevez la gravité de leur siluation. Elles se 
demandent si elles ne seront pas bientôt jetées à la rue. I faut 
qu'elles soient garanties par la loi, 


M. le ministre de la reconstruction. Elles ne seront pas jettes 
à la rue. 


M. Louis Guiguen. Si M. le ministre de la reconstruction est 
sincère, qu'il le prouve en acceptant cet amendement. La dis- 
position que je propose ne saurait le gèner, 


Je maintiens ma demande de scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 
Euen. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré<ultat du dépouillement du scrutin: 


sn intéresse 
Majorité absolue ............sosoossese ee 248 


Pour l'adoption .......... 110 
CONUTE ..s.cocossocscosse SD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Jusqu'au {* juillet 1954, dans Ja 
limite de deux milliards de francs, la garantie de l'Etat pourra 
étre accordée, dans les conditions qui seront fixées par décret 
ue sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 

udget, aux engagements financiers et aux opérations des 
sociétés immobilières d'économie mixte dont l'objet principal 
sera la construction et la vente d'immeubles à usage d'habita- 
tion, correspondant aux normes prévues à l'article 1* de la 
présente loi. 

« Les conventions desdites sociétés avec l'Etat et avec les col- 
lectivités publiques locales seront respectivement passées et 
approuvées par arrêtés conjoints des ministres des finances, du 
budget, de l'intérieur et de la reconstruction et de l'urbanisme. 


« Le contrôle de chacune de ces sociétés sera obligatoirement 
assuré par un commissaire du Gouvernement, » 


M. René Schmitt a déposé un amendement tendant à suppri- 
mer cet article. 


La parole est à M. Schmitt. 


M. René Schmitt. L'article 2 prévoit la constitution de sociétés 
d'économie mixte. 


Dans une première séance, la commission de la reconstruction 
el des dommages de guerre avait écarié, cet article pour Je 


reprendre d'ailleurs à la faveur de <ertaines absences au cours 


d'une séance de nuit, car Ja commussion à tenu, elle aussi, des 
séances de nuit, 


M. Raymond Triboulet. L'arlisle 2 à élé repris à la suile de 
l'audition du ministre. 


M. René Schmitt, C'est exact. 


L'amendement que j'avais soutenu en commission, je le 
reprends maintenant en invoquant les mêmes raisons qu'alors, 
car je n'ai pas varié, 


Les arguments qui ont élé invoqués en faveur de l'article 2 
ont été les suivants, I faut tout mettre en œuvre pour la cons- 
{ructions ; nous nous appuvons — ce sont les auteurs du projet 
qui parlent — sur les exemples de certains pays et de certains 
organismes, ceux du Maroc, par exemple, 

J'ai fait remarquer tant au rapporteur qu'au ministre de Ja 
reconstruction lorsque celui-ci fut entendu par la commission, 
qu'il est extrêmement dangereux et toujours un peu injuste de 
comparer des choses difficiles à mettre en parallèle, 


Le Maroc est un pays neuf, en plein essor, un pays refuge de 
capitaux et, à propos de ce dernier point, nous sommes 1nalheu 
reusement obligés de , later qu'il n'en est pas de même de 
la France, loin de là! 


Si les faibles capitaux qui existent dans un certain nombre 
de sociétés sont dispersés, leur eflicacité sera considérablement 
amoindrie. 

D'autre part, nous avons constaté avec surprise, À la lecture 
de l'exposé des motifs de l’ancien article 33 du projet, qui est 
devenu l'article 2 du rapport de M. Siefridt, qu'il y a heu de 
créer des sociétés spécialisées et désintéressées selon une for- 
mule déjà éprouvée dans certains pays 


Je me demande quelle innovation on a voulu réaliser, car ces 
organismes spécialisés et désintéressés existent en France 
depuis de nombreuses années. C'est l'histoire, depuis cinquante 
ans, des organismes d'habitations à loyer modéré. 


Je voudrais, en outre, souligner un caractère qui n'a pas été 
Sans nous laisser assez inquiets sur l'avenir et sur le dévelog- 
pement de telles sociétés. 


Nous croyons devoir dénoncer ce caractère spéculatif qui à 
été très marqué, dans le passé, notamnmgnt quand il s'est agi 
de la construction du programme de 204XX Jogements mis en 
œuvre par la ville de Paris aux environs de 1927, Les offices 

ub'ics d'H. L. M. et les sociétés d’'H. 1. M. et de crédit immo- 
Éitier présentent la p:upart des avantages des sociélés d'écono- 
mie mixte, notamment en ce qui concerne la participation et le 
contrôle des collectivités locales, sans présenter le rsque d'une 
déviation spécuiative. 

Les obiectifs prévus à l'ancien article 33 auraient très bien pu 
être réalisés, et cela immédiatement, par l'intervention de 
conventions entre l'Etat et les collectivités publiques locales, 
d'une part, et les offices publics d'H. L. M., les sociétés de crédit 
immobilier et les coopératives d'H. L. M., d'autre part, 


Je crois enfin devoir souligner que les organismes d'H. L. M. 
en général ont déjà beaucoup de peine à équilibrer lewr budget 
et à assurer une gestion saine à partir de Ja huitième annte, 
qui marque le commencement des années difficiles pour ces 
sortes d'organismes. Si, aux frais d'amortissement, on ajoute 
encore la charge de ristournes aux actionnaires, je ne vois pas 
comment ces sociétés pourront se tirer d'affaire, À moins 
qu'elles ne fassent appel à des garanties supplémentaires de 
l'Etat. 

Et, par ailleurs, qui limitera les prix de cession des immeu- 
bles ? Quelles bases retiendra-t-on: le @rix de revient ou Je 
libre jeu de l'offre ou de la demande ? Nous allons à l'aventure 
et, pour notre part, nous ne voulons pas porter la responsabilité 
du retour toujours possible d'événements regrettables dans le 
passé. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir adopter mon amendement, pour lequel je 
demande le surutin. 


M. le président. La parole est à M, le rapporleur. 


M. le rapporteur, La commission de la reconstruction avait, 
en premier lieu, écarté les dispositions relatives aux sociétés 
d'économie mixte. 

Mais, à la suite de l’audition de M. le ministre de la recons- 
truction, il s'est trouvé une majorité pour adopter l'ancien 
article 33, En voici les raisons. 





M. René Schmitt. C'était une majorité Je minuit 
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M. le rapporteur. Vous étiez présent, mon cher collègue. Par 
conséquent, nons avions le meilleur des avocats de la thèse 
contraire. Nous n'avons donc pas délibéré dans la nuit et vos 
lumières ne nous ont pas fait défaut, 

M. René Schmitt. Les forces des ténèbres l'ont donc emporté! 

M. le rapporteur, li n'est pas question de permettre à des 
sociélés capitaiistes de tirer un protit de la crise du logement 
L'on se demande, au surplus, quels sont les capitalistes qui 
voudraient se lancer dans l'aventure. 


Du reste, le Gouvernement nous propose d'accorder à ces 
sociétés d'économie mixte une garantie de deux milliards de 
francs pour les opérations auxquelles elles se livreront d'ici le 
1e" juillet 1954. C'est dire qu'il n'y a guère de prolits à espérer. 

I n'est pas davantage question d'évincer, au profit de ces 
sucictés, les orgamsimes d'habitations à lover modéré. 

1 s'agit, tout simplement, de permettre à des sociétés de 
conétruire non pas une maison ici ou là, mais un ensemble, 
par exemple, d'acheter un vaste terrain dans la région pari- 
sienne on dans la banieue d'une grande ville, pour y construire 


1.000, 1.500 où 2.00) logements avec toutes les possibilités de 
l'indu ‘riali-ation, 

I a été questio | v a un instant, du secteur industrialisé 
et M. Secrétain s'inquiétait de savoir ce qu'il advenait de cette 


idée dans les nouveaux projets gouvernementaux. Nous don- 
nerons à cé étés d'économie mixte les moyens de lancer 
de grands ensembles. Les capitaux nécessaires seraient ceux 
correspondant au coût de la construction de ces ensembles. 


Mais au fur et à mesure de leur comgtruction, ces maisons 
seraient mises en vente, car tel est le but de ces sociétés: 
revendre immédiatement à des acquéreurs qui bénéficieront, 
eux. des prets du crédit immobilier ou du Crédit foncier. 

M. René Schmitt. Qui conlrôlera ? 

M. le rapporteur, Ainsi les sommes qui entreront dans les 
caisses de ces sociétés immobilières leur serviront à construire 
de nouvelles imsisons en d'autres lieux et à les vendre à 
leur tour, C'est un moyen de construction qui nous est proposé 
et qui semble devoir donner les meilleurs résultats. 


Quant aux moyens de financement, je ne crois pas, non plus, 
que ces sociétés puissent faire concurrence aux organismes 
d'H, L. M. ni au Crédit foncier, Il leur faudra des capitaux qui 
leur seront fournis par certains établissements. L'Etat s'engage 
déjà à leur accorder une garantie de deux milliards. On peut 
imaginer que la ville de Paris leur apportera son èoncours 
financier, de même tel établissement de la région parisienne 
intéressé à créer des logements pour son personnel et les ban- 
ques. Ainsi éera créé un fonds de roulement permettant la 
construction d'autres ensembles, 


M. le président de la commission me fait observer qu'il est 
bien entendu qu'au sein de ces sociétés d'économie mixte un 
commissaire du Gouvernement sera constamment présent. Cela 
exclut toute possibilité de protit capitaliste. 


M. René Schmitt. Vous ne pouvez pas dire cela! 


M. le rapporteur, … et de détournement des fonds, 


Le commissaire du Gouvernement veillera, an sein de ces 
sociétés, à leur bon fonctionnement et s’'assurera que leur 
activité est bien conforme à leur objet. Sa présence nous donne 
toutes garanties quant aux conséquences de la gestMn. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction. On reproche souvent au 
Gouvernement de ne pas avoir d'idées. Cette fois — une fois 
est pas coutume (Sourires) — il en a une et elle est contestée, 


On veut l'empêcher de Ja réaliser et surtout on prête à ce 
malheureux Gouvernement de noirs desseins qui, je l’assure 
à M. Schmitt, ne sont nullement dans sa pensée, 


De quoi s'agit-il ? Il existe, à Paris notamment, une pratique 
que nous déplorons et dont on n'a pas encore parlé, mais dont 
il faudrait avoir raison le plus vite possible: la pratique des 
pas de porte payés pour obtenir une habitation. 


Des sommes parfois considérables sont versées à des agents 
d'affaires pour acquérir seulement un droit locatif, d'ailleurs 
bien souvent précaire et suivi, à bref délai, d'un congé, donné 
d'autant plus vite que le nouveau locataire a mieux remis sa 
luaison en état et l'a plus valorisée. 





Des sommes considérables sont ainsi, chaque année, perdues 
par les locataires et n'entrent pas dans le circuit de la construe- 
tion. Nous voudrions qu'elles y entrent et qu'elles servent à 
construire des logements. 


Comment s'y prendre ? Nous avons, à cet égard, l'exemrnis 
de certains pays, notamment le Maroc, j 

Au Maroc, ont été constituées des sociétés qui construisent 
des immeubles sans les affecter préalablement, La construction 
est menée presque jusqu'à l'achèvement et lorsque la structure 
est terminée, les appartements qui les composent sont vendus 
en copropriété. Les acheteurs bénéficient alors les prêts où des 
facilités de crédit. 

Un acheteur éventuel se présente dans une de ces socittés 
visite un immeuble en cours d'achèvement et, äi cet immeuble 
lui plait, il signe le contrat. Deux mois après, il entre dans 
son appartement et il verse la part qui représente sa contribu- 
tion personnelle nécessaire à une opération de ce genre. 


Nous avons la conviction que si, notamment sur la ceinture 
verte de Paris, dont on peut maintenant disposer pour la cons 


truction, des groupes d'immeubles étaient ainsi édifiés, norn- 
breux sont ceux qui préféreraient acquérir un appartement neuf 


plutôt que d’en acheter un dans ua immeuble ancien. 

Un scrutin qui a eu lieu hier a prouvé que l’Assembl de 
nale n’aimait pas beaucoup les ventes d'immeubles par 
tements. J'ai le plaisir d'annoncer que, suivant les r 


ments que j'ai recueillis ces ee derniers, depuis deux 

qu'il est question de nouvelles construeticns à Paris, moins 
nombreux sont les candidats à l'acquisition d'immeubles par 
appartements, précisément parce que les gens préférent parti- 
ciper à une construction en copropriété et qu'ils ont maintenant 


l'espoir d'y parvenir, 


Tel est notre but. Mais, pour :’a‘'eindre, il faut d'abord as:u- 
rer le démarrage, créer l’éément moteur et faire preuve d'un 
peu d'esprit d'aventure, car, au début, au moins, l'affaire com 
porte un certain risque et peu de chances de profit: on n'est 
pas sûr de vendre les appartements à leur prix de revient, 
même à Paris; en proviace, dans la plupart des villes, on 
est sûr de ne pas les vendre à leur prix de revient, la verte 
des immeubles déjà construits étant réalisée à des prix infé- 
rieurs au prix de construction, c'est un fait notoire. 


Dans ce dernier cas, À Paris, il ea est différemment, mais 
il semble bien que, si l’on pouvait y construire des maisons 
simples, on parviendrait à les céder pour leur prix de construr- 
tion, surtout si elles ont été édifiées grâce aux prêts du Crédit 
foncier, se:an des normes économiques. La somme à ver-er 
serait moindre que celle que versent nombre de candidats à 
la location pour un pas de porte. 


L'opération paraît donc devoir réussir, mais ce n'est pas 
sûr. 


J'ai demandé à M. le ministre des finances, non pas de four« 
nir les fonds pour cette opération — il ne le peut pas: le Parle- 
ment n'a pas voté de crédits et ne saurait les voter à cet eltet 
— mais simplement 42cecorder ure garantie ;imitée dans lo 
temps — un an environ — et dans son montant — 2 milliards 
de franes — à des opérations de ce genre, qui seraient etftec- 
tuées sous le contrôle exprès de l'Etat, 


M. le ministre des finances, après un long examen, a accepté 
cette disposition. Je serais vraiment désolé que l’Assemblée 
refusät au Gouvernement les moyens d'encourager cette 1nK« 
tiative. 

On me dit alors: mais ce que vous voulez faire, les sociétés 
d'H. L. M. le peuvent aussi. 


J'avoue ne pas en être certain. Ces opérations, qni repré- 
sentent un certain volume, exigent des prêts importants qua 
l'Etat ne peut fournir. 


Les sociétés du cycle H. L. M. obtiendront-elles ces prêts & 
concurrence de plusieurs centaines de millions ? C'est possible, 
et parce que je crois que c'est possible, je suis disposé à accep- 
ter un amendement de M. Sibué, qui vous sera soumis dans ua 
instant. 


Cet amendement tend à permettre aux sociétés du cyclé 
H. L. M. de réaliser ces opérations. Lorsque le texte aura ét& 
voté, nous eximinerons avec ces sociétés la manière dont elles 
peuvent être le plus utilement eflectuées. 


Je peux donner à M. Schmitt l'assurance que si les sociétés 
du cycle H. L. M. peuvent réussir ces opérations, elles trou 
veront auprès de nous un accueil très favorable, Nous nous, 
eflorcerons, avec elles, de réaliser lesdites opérations en tou 
ou en partie. 


M, Georges Coudray, président de la commission. Très bien} 
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nr 3 , 

M. le ministre de la reconstruction. M. Schmitt entend 
interdire ces mg à tout organisme, même aux sociétés 
d'habitation à loyer modéré. À fortioni, dois-je demander à 
j'Assemblée de repousser son amendement. 


Mon désir est que les sociétés d'habitations à loyer modéré 
soient capables de réaliser de telles opérations. Mais s'il appa- 
rait qu'elles sont mal placées pour les réussir, je préférerais, 
inspiré des mêmes préoccupations que M. Schmitt, confier cette 
tiche à des sociétés d'économie mixte assistées d'un commis- 
gaire du Gouvernement, plutôt qu'à des sociétés commerciales. 
cela — M. Schmitt le comprendra — pour éviter g" la garantie 
de l'Etat soit donnée à des sociétés à but lucratif. 


Puisqu’il s'agit de Paris, je signale qu'il existe déjà dans la 
capitale cinq sociétés d'économie mixte. 


Elles sont connues, leur but n’est pas lucratif, et elles sont 
soumises au contrôle exprès de l'Etat. La présence en leur 
sein d'un commissaire du Gouvernement constitue Ja meilleure 
des garanties de contrôle, de savoir à chaque instant si leurs 
opérations sont valables et si leur activité s'exerce dans le sens 
de l'intérêt public. 

C'est certainement à Paris que la crise du logement sévit le 
plus fortement. Nous ne cessons d'enregistrer à cet égard les 
plaintes des habitants et des orginismes parisiens. Veut-on nons 
empêcher de prendre une iniliative dont nous espérons qu eile 
sera féconde ? 

Nous ne voyons pas, quant à nous, d'inconyénient à celte 
Initiative. 


Peut-être une telle garantie, donnée par le miuistre des 


finances — dont le devoir est de ne pas engager inconsidéré- 
ment les fords de l'Etat, mais qui, cette fois, cependant, en 
raison du but social visé, s'est laissé convainer: — peut-être 


une telle garantie fait-elle courir à l'Etat le risque de perdre 
quelque argent, qui ne représenterait évidemment qu'une partie 
des deux milliards constituant 'sa garantie, Mais ce risque vaut 
la peine d'être couru. 


Si l'on permet ainsi le démarrage d'un certain mode de <ons- 
truction à Paris et si l'en peut éviter que, chaque jour ou cha- 
que semaine, ces Français ne se laissent aller à verser à des 
agents d'affaires des somm?s considérables, nous pensons que 
l'institution sera bonne et que l'initialive sera approuvée par 
l'opinion française. 

Nous demandons donc à M. Schmitt de ne pas insister pour 
sa demande de suppression de l'article 2. Je répète que, dans 
le sens qu'il envisage, nous accepterons l'amendement de 
M. Sibué et que nous sommes donc très loin d'écarter de cette 
activité les sociétés d'H. L. M. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. le président. La paro:e est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande également à M. Schmitt 
de retirer son amendement. Voici pour quelles raisons : 


Il n’est nul besoin de prendre en dehors du territoire métro- 
politain des exemples d'opérations préfinancées. Il suftit de se 
rendre à Aix-en-Provence où 200 logements ont été construits 
par la municipalité directement à l’aide de prèts spéciaux du 
crédit foncier et de primes à la construction. 


Etant donné le succès remporté par la formule, un autre pro- 
gramme de même importance est d'ores et déjà lancé. 


A Mâcon, un programme de 50 ou 100 y en a été égale- 
ment réalisé dans les mêmes conditions, et le même succès s'est 
affirmé, 


Mais je demande en même temps — et je viens dans celte 
intention de transmettre un amendement à la présidence — 
iue cet ar'icle soit de portée générale et ne soit pas seulement 
limité aux conditions fixées par l'arhicle 1°", En effet, l'intérêt 
de ces sociétés d'économie mixte se manifestera dans les villes. 
]l n’est pas concevable de construire, dans le centre des villes 
où se trouvent narfois des îlots insalubres, une seule catégorie 
de logements, surtout s'il s’agit d’accession à la propriété. 


M. le ministre de la reconstruction. J'accepte votre amende- 
ment, monsieur Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je me permets, à cette occasion, 
d'insister sur la déclaration faite hier au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale par M. Bouxom, son rappor- 
teur, qui établissait la différence entre les ce eqg en d'acces- 


sion à la propriété et la construction de locaux destinés à la 
Jocation. 


En effet, autant la limitation de la surface du logement peut se 
justifier dans des programmes de constructions destinés à Ja 





location, pour permettre aux familes, au fur et à mesure de 
leur développement, d'occuper des logements d'importance 
diverse, autant il est dangereux de trop limiter la surface des 
logements construits pour faciliter l'accession à la propriété 


car on risque alors de provoqg'ier la limitation volontaire des 
naissances, 


— 


Je reève une autre limitation de la portée de l'article 2: 
la garantie de 2 milliards, 

La garantie de l'Etat limitée À 2 milliards, cela re présente un 
programme de mille logements, Or, le seul programme envisagé 
par la fédération parisienne du bâtiment dépasse cette impor- 


lance puisque cette fédération se propose de lancer, haque 
aälinée, un programme de mille logements, 

IL est facile de faire dès à présent le recensement des pro- 
Brammes importants déjà à l'étude, celui, gar exemple, inté- 


ressant un seul quartier de Marseille, Deux projets sont À 
l'étude pour cette seule ville et chacun d'eux dépasse 
dérablement de beaucoup 2 milliards. C'est pourquo 
cette limitation dans les faits. 
résultats plus importants si 
plus élevé. 


Const- 

| eo regTé tte 
IL serait possible d À des 
Wiaxinum de la garantie était 


wrmets de cuggérel 


Je me à M. le ministre de la re 
truction de ne pas trop développer l'opération qu'il envisa 
Cat elle est risquée et il est d'ores et déjà certain que, dans 
les viles de province, les appartements seront vendus 


4 


üu jrerte, 

J'espère que l'Etat ne donnera sa garantie que dans les 

villes où les besoins de logements sont tels que les construc- 
: : 

lions réalisées ccononiquement seront vendu Non pa à 

perle, mais avec le bPénélice normal que doit an 


Voir Imeme une 


société d'économie mixte, bénéfice qui est limité statutairement 
En effet, 1! n'y a pas de risque 


à courir: il v a simplemen 
une trésorerie : 


à assurer, Le risque est nul si les lieux où le 
prélinancement est employé sont choisis avec discernement. 

Or, contrairement à ce qui se passe dans le domaine de la 
reconstruction, le préfinancement pourra être strictement 
reservé aux villes où les besoins en logement se font sentir 
avec une grande acuité, Le risque étant ainsi inexistant. le 
ministre des finances pourra fort hien être invité à élever le 
plafond sans qu'il en coûte à l'Etat. 


C'est pour cette raison que j'ai déposé mon amendement 
el je suis heureux que le Gouvernement J'accepte, 


Je demande à M. Schmitt de bien comprendre l'intérêt général 
de ce texte, qui peut permettre la solution des problémes très 


difficiles qui ne sont pas à la portée des organisines d'habita- 
tions à loyer modéré. 


Ceux-ci ne peuvent pas tout réaliser, mais ils peuvent exercer 
leur activité dans un secteur sans doute plus large que vré- 
sentement et iis sont souvent liés à des habitudes qui risue- 
raient de les gèner considérablement dans le centre des villes. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter mon 
amendement et de voter l'article 2 proposé par le Gouver- 
nement. Je demande en mème temps à M. le ministre de 
la reconstruction de s’efforcer de faire élever le plafond de Ja 
garantie. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite.) L 


M. le rapporteur. La commission accepte l'atiendement de 
M. Claudius Petit, 


M. le président. Je précise que l'amendement de M. Claudius 


Petit tend à supprimer, à la fin du premier alinéa de l’article 2 


les mots: « correspondant aux normes prévues à l'article 1® 


de la présente loi ». 
Mais pour l'instant je dois consulter l'Assemh'ée sur l’amen- 
dement de M. Schmitt tendant à la suppression de l'article 2 


Monsieur Schmitt, maintenez-vous votre amendement ? 


M. René Schmitt. Je maintiens mon amendement et je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7. 
Le scrutin est clos. 


{MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des VOlIBNRIS......csocoscocssees se G14 
Majorité ADOOS. ro. ho is srl 208 
Pour l'adoplion........... 206 
CR dora stssoscstits ce 0 


L'Assemblée nat:onale n’a pas adopté. 


“. André Lenormand a déposé un amendement tendant à 
rédiger comme suit l'article 2: 


« Jusqu'au {* juillet 1954, dans la Jimite de deux milliards 
de francs, la garantie de l'Etat sera accordée, dans les condi- 
tions qui seront fixées par décret pris +ur le rapport du ministre 
des firances et du ministre du budget, aux engagements finan- 
ciers et aux opérations des sociétés coopéralives d'H. L. M. qui 
entreprendront la construction et la cession des immeubles 
d'habitation correspondant aux normes prévues à l'article 1°° 
de la présente loi. » 


La parole est à Mile Marzin, pour défendre cet amendement. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe com- 
ruuiste ne peut accepter que la garantie de l'Etat soit accordée 
à des sociétés d'économie mixte comme le propose l'article 2. 


Voici done des groupements, dont les capitaux, à concurrence 
de 60 p. 100, seront fournis par des sociétés financières, qui 
vont bénéticier de fonds publics, dans des conditions très favo- 
rables, et sous garantie de l'Etat, dans la limite de deux mil- 
liards de francs jusqu'au 1% juillet 1954. 


On accorderait la garantie de l'Etat à des groupements qui ne 
construisent des logements que pour tirer profit de Ja cons- 
truction et de la vente et dont le but est la spéculation sur le 
logement ? 


Le projet du Gouvernement ne refuse rien aux groupements 
capitalistes : terrains et crédits à bon compte, garantie de l'Etat, 


Cependant, l'expérience réalisée entre 1929 et 1933 par Ja 
ville de Paris a montré ce qu'il résulte d'un tel système. 


la ville avait, en effet, confié à des sociétés semblables l'exé- 
cution de son programme de 20.000 logements sur les anciennes 
fortifications de Paris. Un scandale a suivi, qui est relalé dans 
les rapports de la cour des comptes de 19933 à 1936. 


Vous y verrez, par exemple, comment l'Immobilière construc- 
lion de M. Maurice de Rotschild a procédé, comment elle a 
traité avec la ville de Paris, à forfait, et réalisé un bénéfice 
s'élevant à 25 p. 100 du montant de ce forfait. 


Vous y verrez comment ce groupement financier et d'autres 
ont conflé à des sous-traitants l'exécution des travaux. Comme 
par hasard, dans les con-eils d'administration des sociétés sous- 
traitantes, on retrouvait les mêmes administrateurs que dans 
les sociétés d'économie mixte telle que l'immobilière construc- 


tion 


Vous y verrez que les sous-traitants eux-mèmes ont eu recours 
à des entrepreneurs auxquels ils ont imposé des rabais très 
importants, de sorte qu'ils ont gagné sur toute Ja ligne, au 
détriment des finances de la ville de Paris, qui leur avançait 
les fonds pour réaliser les constructions. 


IL n'est pas surprenant, dans de telles conditions, que les 
constructions aient été exécutées avec beaucoup de malfaçons, 
lesquelles ont été constatées par la suite. 


L'expérience est assez coneluante pour nous inciter à quelque 
prudence à l'égard des sociélés d'économie mixte. 


Vous sentez d'ailleurs tellement le poids de celte objection 
que vous avez vous-même prévu, à la fin de l'article 2, des 
dispositions tendant à ce que les conventions passées entre les 
sociétés mixtes et les collectivités locales soient soumises à 
l'approbation de l'Etat, le contrôle des sociétés d'économie 
mixte étant, au surplus, assuré par l'Etat. 


Mais ces mesures seront de peu d'efficacité. La ville de Paris 
avait, elle aussi, délégué des représentants de l'administration 
municipale dans les sociétés d'économie mixte, à l’époque dont 
j'ai parlé, Cela n’a nullement empêché la dilapidation des fonds 
publics au bénéfice des spéculateurs. 


M. le président. Mademoiselle, je vous prie de conclure, 


Votre groupe a épuisé son temps de parole. 


Mile Madeleine Marzin. Notre groupe n'est sans doule pas 
le seul dans ce cas. 


M. le président, IL ne faut pas abuser. 





Mile Madeleine Marzin. Je n'abuserai pas, soyez rassuré 
y as k 


monsieur le président. 


Les logements économiques neuvent très bien € \difñé 
par les organismes H. L. M. et notamment 1 pe. 
publies, et c'est à eux qu'ils couvient de faciliter cette tà ho 
par l'octroi de crédits. Le Gouvernement déclare: c'est parce 
que nous n'avons pas assez d'argent que nous ne confions )a3 
l'exécution des travaux aux groupements d'H. L. M. que F — 
ne pouvons financer, mais c'est pourquoi nous confions la 
construction de ces logements aux socictés d'économie mixte. 


Une fois de plus, nous rappellerons au Gouvernement nog 
déclarations précédentes: avec une autre politique, une poli. 
tique de paix, on pourrait aisément trouver les crédits indis- 
pensables aux organismes d'H. L, M. pour l'exécution des 
travaux prévus, et ce dans des conditions qui seraient certai- 
nement beaucoup moins onéreuses pour les finances publiques, 


En tout cas, nous ne pouvons eg que Ja garantie de 
l'Etat soit donnée à des groupements dont le but est Ja spécu- 
lation. Vous ne pourrez pas faire croire à la population qu'il 
s'agit d'établissements philanthropiques, puisque vous pré 
voyez la limite de leurs bénéfices; mais 11 ne s'agit la que 
d'une clause de style, car les bénéfices réels dépasseront cette 
proportion. | 

Vous prétendez que vous voulez faciliter la construction de 
logements et permettre l'accès à la propriété ? Réservez, alors 
la garantie de l'Etat à des établissements d'H. L. M. qui cons: 
truiront des logements économiques, en particulier aux coopé- 
ratives d’H. L. M. qui permettent cette accession à la propriété. 
Favoriser, comme vous le proposez, des: groupements: du spécu. 
lation, c'est prouver aux mal logés et aux contribuables que 
vous agissez en chargés d’affaires des groupements capitalistes. 

Voilà pourquoi nous avons déposé un amendement sur 
lequel nous demandons le serutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le ministre de la reconstruction. le Gouvernement le 
repousse également pour les motifs que j'ai déjà exposés. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André 
Lenormand, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... éèsdiéiredrodlien 603 
Majorité absolue......... cmonéso seed ses 302 
Pour l'adoption........... 205 
SE in PEYRE 398 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


M. Sibué a déposé un amendement qui tend, dans le premier 
alinéa de l’article 2, après le mot: « opérations », à insérer les 
mots: « des organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier et... ». 


Je crois que cet amendement est accepté par le Gouvernement 
et par la commission ? 

M. le ministre de la reconstruction. Oui, monsieur le président, 

M. le rapporteur, C'est exact. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sibué, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

t. M. Claudius-Petit a déposé un amendement 


M. le présiden - 
tendant, à la fin du premier alinéa de l'article 2, à supprimer 
les mots: 


« Correspondant aux normes prévues À l’article 1* de la pré- 
sente loi ». 


La parole est à M. Le ministre de la reconstruction, 
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M. le ministre de la reconstruction. J'ai proposé celle dispo- ibjet des articles 94 et le son projet initial soient retenues 

silton parce que je voulais que les constructions alusi rralisées parce qu 1 lui parait "CPSSAITE ŒUE l en pl veurs acceptent 

uissent bénéficier des prêts du Crédit foncier et dé la prime de prendre une part à à l'effort de « struction que nous 
de 1.000 francs. vo s Ch're] I 

Toutefois, si l'Assemblée eslime que cela n'est pas indispen- Je n'insisterai pas sur l'effort bénévole et magnitique d'un 

sable, j'accepterai volontiers l'amendement de M. Claudius- ettain nombre d'entreprises pour aider à la construction de 


Petit. 

Je connais d'ailleurs les exemples d'Aix qui sont fort inté- 
rescants, Hs sont cependant insuflisants pour que lon puisse 
en tirer ua enseignement général. 


Je ne veux pas décourager les entreprises désireuses de cons- 
truire, sous ce régime, dans les villes de province, mais Je dois 
dire que, s'agissant de la garantie de l'État, nous serons trés 
rudents. Nous devons l'être, d’ailleurs, car, dans nombre de 
villes qui ont besoin de logements, les constructions, dépre 
cites, ne se vendent pas à leur prix normal. Celui-ci, en elfe, 
dépend davantage de la richesse de Ja région enviror nante, 
du nombre des gens fortunés qui sont décidés à Y construire, 
que des besoins de logements. Les possibilités, hélas! ne sont 
pas toujours fonction des besoins. 


J'accepte volontiers, cette observation faile, l'amendement de 
M. Claudiue-Petit. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Clau- 
dius-Petit. 


L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demgnde plus la parole ?.….. 


Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements que 
l'Assemblée à adoplés. 


M. André Lenormand., Le groupe communiste vote conire. 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste vote également contre 


L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Conformément à l'article 73 du règlement, 
le Gouvernement demande la prise en considération des arti- 
cles 34 et 35 qui figuraient dans son projet de loi 


Ces articles sont ainsi conçus: 


« Art. 24. — À compter d'une date qui sera fixée par décret, 
les employeurs exercant une activité indusirielle où commer- 
ciale doivent investir annuellement dans la construction de 
logements économiques les sommes représentant 0,5 jp. 109 an 
moins du montant des salaires payés par eux «au cours de l'exer- 
cice écoulé, 

« La fraction non investie sera versée à un fonds national du 
logement, dont l'organisation et le fonctionnement seront fixés 
par un décret portant règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme. Ce décret 
déterminera eu outre, suivant les principes et les sanctions 
applicables en matière d'impôt sur le revenu, les conditions 
d'application du présent article. » 

« Art. 95. — Les investissements visés à l’article précédent 
peuvent consister : 


« — soit en travaux de construction effectués directement pa: 
les employeurs, 


« — soit en versements à fonds perdus de cotisations à des 
groupements professionnels ou vi poursuivant 
sans but lucratif la construction de logements, 


« — soit en une partisipation, sous forme de prêt ou sous 
forme de souscription d'actions ou d'obligations, aux opéra- 
tions de construction effectuée par les organismes d'habitations 
à loyer modéré, par des groupements professionnels ou inter- 
professionnels à caractère désintéressé ou par des sociétés 
immobilières qui réinvestissent statutairement leurs bénéfices 
dans la construction de logements, la rémunération des capi- 
taux engagés étant limitée à 6 p. 100. Les titres doivent être 
conservés en portefeuille pendant dix ans, 


« — soit en subventions ou prêts destinés à compléter ceux 
accordés à leurs salariés par les sociétés de crédit immobilier 
ou le Crédit foncier de France, à la condition que ces prêts ne 
soient pas remboursables dans un délai inférieur à dix ans, 

« — soit sous toutes autres formes fixées par décret. » 


La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement insiste 
auprès de l'Assemblée pour que les dispositions qui fent 





lugemenis, io pour les feucitet 


Cependant, dans : 1 | môême 1 cet effort a été 
consenti, 11 Nest bus SUIVI par tous, On reieve ainsi, à coté 
de très heiles initiales, des téserves prudentes, des albsten- 
hons, d'autant plus pénibles à observer qu'elles voisinent, pré- 

isemment, avec des reuiisaltions fécondes, désintéressées et uces 
prolabies à là Colhectivils 

Si, dans certaines régions, ce qu'on à appel le volontariat 


de la participation phalransie » s est dese )ppé dans de trés 


beles conditions, dans d'autres régions, au contraire, il ret 
demeuré à l'état de velléité. On s'est borné 4 établir des projets 
Sans leur donner le moindre commencement d'exécution. 


Il est done indispensable d'obtenir la général 


Cependant, il est apparu impossible au Gouvernement, sans 
créer Cerlalhs risqués économiques qu Assemblée devine, 
d'envisager l'obligation individuelle. Le Gouvernement a donc 
opté pour une autre formule qui met à la charge de groupes 
d'industriels ou de cotnmmereants des réalisations d'ensemble 

La déclaration ministérielle annnaçait déja une telie wpéra- 
tion. Je propose don 1 l'Assembée de donner au Gouver- 
nement le moyen de la réaliser, 


ia 1100 de l'« fort. 


En premier lieu, les textes doat je demande la reprise posent 
le prmcipe d'une participation patronale généralisée égale à 
un demi pour cent des salaires Versés, participation qui n'aura 
pas le caractère d'un impôt, mais qui sera, si l'on veut. investie, 
IL Y aura une eulière liberté. Chacun fera ce qu'il veut, on 
jourra inême £c contenter d'acheter des obligations à dix ans 
d'une société immobilière, metlant ainsi dans le cycie de la 
constructisu des somives qui serout utilisées pour bâtir des 
lagements. 


Nous utiliserons dune une formule exWwèmement souple. Cette 
formule pourra être rendue obligatoire par le Gouvernement, si 
la sorte d'injonction qui figure dans la loi ne produit pas 
d'effeis suffisants. 


Voilà le système qui, après de longues études et de longues 
discussions, à été relenu par le Gouvernement. C'est le svs- 
tème qu'il vous demande Fadmettre ou de prendre pour base 
de votre discussion, 


Le Gouvernement ne s'opposera pas à l'examen d'amende- 
ments qui auraient pour objet de modifier un tant soit peu ce 
texte, Mais il insiste pour que les employeurs ne soient pas 
absente de cet effort entrepris pour construire un grand nom! 
de logements populaires, pour qu'ils acceptent de s’y 
et d'y participer. | 


17e 
niég'er 


L'impression produite serait déplorable si, dans cette tenta- 
live que nous faisams et qui, nous le pensons, doit être couron- 
née de succès, ne se marquait la présence généraliste des 
employeurs. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, deux amendements 
ayant trait aux textes en discussion ont été déposés, Je vais 
donner la paro:e à leurs auteurs. 


M. le rapporteur. || serait peut-être bon que l'Assemblée 
connaisse la position de la commission à l'égard de ces textes 
et pour quelie raison elle les à écartés. 


M. le président. Je crois qu'il y a intérêt à ce que le Gou- 
vernement et les deux auteurs d’amendements s'expliquent. 
Puis la commission donnera son avis sur l'ensemble, Sinon, les 
auteurs d'amendements demanderaient ensuite la parole pour 
répondre à la commission et reprendraient leurs explications. 

M. Gravoille à déposé un amendement qui tend à insérer, 
après l’articie 2, le nouvel article suivant: 


« A dater de la promulgation de la présente oi, il est 
institué une taxe de 2 p. 100 sur les bénéfices déclarés des 
sociétés et entreprises industrielles et commerciales employant 
plus de dix ouvriers ou employés. 


« Le produit de cette taxe sera versé à un fonds national 
du logement afin d'être réparti par celui-ci entre les offices 


publics et sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré 
Eu la construction de logements économiques réservés à là 
ocation simple. 
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Ur décret, pris avant le 1% juin 1953 par les ministres 
intrressés, déterminera la composition et les altrbutions du 
fonds national du logement, » 


La parole est à M 


tal, dans ses arti- 
prévoit une Cotisation patronale de 0,50 p. 100 
sur les salaires payés, qui devrait être investie annuellement 
dans la construction de logements économiques, 


M. Gilles Gravoilie, Le projet gouvernemet 
cle 14 et 3, 


La commission a ecarté ces dispositions du projet gouver- 
nemental pour des raisons qui ne sont pas celles développées 
par les commissaires communistes et qui viennent d'être 
reprises par le Gouvernement 

C'est pourquoi nous proposons 
Ja par: des :ndustriels, ua 
construction de logements 
romuigation de la loi on 
Î $ bénefice dé larés, 


un article qui permettrait, de 
inancement plus efficace pour la 
Nous demandons qu'à dater de la 
nsttue une tixe de 2 p. 100 sur 
taxe qui frapperait les sociéles et entre- 
prises industrielles et commerciales employant plus de dix 


ss aries, 


Nous faisons remarquer que notre proposil'on ne v'se pas 
} petites entreprises employant dix ouvriers et moins, Comme 
le fait le projet du Gouvernement, lequel frapperait imdistiic- 
tement l'artisan employant un ouvrier et celui qui en emploie 
ein quant » 


M. le ministre de la reconstruction. Le projet du Gouverne- 
ment ne vise pas les arlisans, 


M. Gilles Gravoille. les difficullés rencontrées par ces petits 
commerçants où industriels, dues à la polihique néfaste suivie 
par le Gouvernement, sont teilement grandes que nous propo- 
sons d'exonérer de la taxe supplétuentaire cetle catégorie 
sociale durement eprouvée, 


En outre, le faux arsument, relevé dans le rapport de M. Sie- 
fridt, qui indique qu'une contribution sur les salaires entraîne- 
rait une hausse des prix de revient et, par conséquent, serait 
un facteur de hausse des prix, tombe de lui-même. 


En effet, notre proposition le taxe de 2 p. 100 est basée sur 
les bénéfices déclarés et on sait combien les bénéfices des 
entreprises capitaiistes qui cherchent à réaliser le profit maxi- 
um, S'accroissent sans cesse. 


Cette proposition tend à frapper d'une façon progressive ceux 
qui réaliseraient sur le dos de l'ouvrier les plus gros bénéfices. 
Je ne pense pas qu'on puisse faire entrer les bénétices dans les 
prix de revient. 

Par conséquent, notre proposition ne peut, comme vous le 
prétendiez sur les indications du Gouvernement, entrainer une 
hausse des prix. 


D'autre part, nous demandons que le produit de celle taxe 
soit versé À un fonds national du lozement qui répartirait ces 
sommes entre les offices publics, les sociétés coopératives 
d'H. L. M., pour la construciion de logements économiques 
réservés à la location simple. 


Les versements seraient dune faits chligatoirement au fonds 
national et, de ce fait, a y aurait don: un contrôle sérieux 
quant à l'utilisation de ces fut ds qui ne seraient pas employés, 
comme dans le projet gouvernemental, à des tins de spécu- 
lation, ni à des fins paternalistes — le paternalisme permettant 
aux industriels d'exercer une pressicu sur leurs ouvriers. 


Puisque le Gouvernement 1e veut pas réduire le budget de 
la guerre pour financer la reconstruction, nous voulons que 
ceux qui, à longueur d'année, exploitent Jeurs ouvriers, parti- 
cipent à la construction de logements, 

l'aur le moyen de financement que nous proposons, of pour- 
rait trouver annuellement une somm- de 30 à 50 milliards, ce 
qui permettrait de construire les logewents que demandent tous 
les inal logés de France. 


Nous vous apportons done des ressources nouvelles. Je ne 
pense pas que vous puissiez les refuser. Vous elamez votre 
souci de construire de nombreuses habitations; nous vous 
donnons le moyen d'en construire quelques-unes. 


Nous ne doutons pas que l'Assemblée nationale voudra passer 
des paroles aux actes et quelle adoptera notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. C'audius-Petit a présenté un amendement 


qui tend à insérer, après l'article 2, les nouveaux articles sui- 
vants : 

« Art. À. — Les employeurs exerçant une activité industriel.e 
ou commerciale et occupant au moins dix salariés, doivent, 
da la limite des bénétices et des jiavestissemenis de leur 





entreprise, selon les modalités prévues à l'article 2 de la pré 
sente loi, investir annuellement dans la construction de À 8 
d'habitation des sommes représentant 1,5 p. 100 au moins du 
ro des salaires payés par eux au cours de l'exer ice 
ccouie, 


« Arf. B. — Les investissements visés à l'article précédent 
peuvent consister: 1° en travaux de construction effectués direc 
lement par les. employeurs; 2° en une participation, sous 
furme de prêt ou sous forme de souscription d'actions ou 
G'obligations, aux opérations de construction effectuées par les 
organismes d'habitations à loyer modéré, par des groupe- 
ments professionnels ou interprofessionnels à caractère désinté. 
ressé ou par des sociétés immobilières qui réinvestissent statu- 
tairement leurs bénéfices dans la construction de logements 
la rémunération des capitaux engagés étant limitée à 6p 100! 
Les employeurs sont tenus de conserver en portefeuili: les 
titres représentatifs de leur participation pendant une durée 
minimum de quinze ans; 3° en prêts destinés à completer CCUX 
accordés à leurs salariés par les sociétés de crédit immobilier 
vu le Crédit foncier de France, à la condition que ces prêts ne 
soient pas remboursables dans un délai inférieur 
ans. 


ü tflinze 


« Art. C. — Les investissements visés à l'article 1% peuvent 
tre réalisés sous forme de cotisations à fonds perdus à 
groupements professionnels ou interprofessionnels, où à des 
offices publics d'H. L. M. Duns ce cas, le taux fixé à l'article {= 
est ramené à 1 p. 100, 


cs 


« Art. D. — Si dans un délai d'un an au moins à compter de 
la clôture de chaque exercice, les employeurs n’ont pas pro édé 
aux investissements ou participations rendus obligatoires au 
titre dudit exercice en vertu des articles qui précèdent, des 
sommes égales à celles qui auraient dû être consacrées à ces 
investissements pourront être recouvrées d'office. 


« Le produit en sera affecté à un compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor et destiné À financer la construction ue 
logements. » 


La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Le texte proposé par le Gouverne- 
nc crée une caisse centralisée, C'est un pas de plus vers 
‘étalisme., 


La taxe est appliquée sans discrimination à toutes les entre- 
prises, à celles qui n'occupent qu'une personne comme aux 
pius importantes, à celles qui sont dans une mauvaise situation 
au même titre qu’à celes qui connaissent la prospérité. 


L'assimilation faite par certains de nos collègues de la com- 
mission à un t nouveau est assez raisonnable et le risque 
d'incorporation dans les guix est évident. 

Enfin, le texte est assez velléitaire puisqu'il menace sans pré 
cision. . 

IL s'appuie sur l'idée que l'effort patronal va se développant. 
Je me garderai bien de nier ou de minimiser l'effort patronal. 
Celui-ci est certain, mais les mauvaises volontés sont beau- 
coup trop nombreuses dans beaucoup de régivns. 


Généralement, l'effort patronal se fait par le truchement des 
comités interprofessionnels du logement, dits « C. L. L. », dont 
la gestion est parfuis paritaire. 


Or, le développement de ces C.I. L. est 2xtièmement lent. 
Vous mesurerez, par des exemples que je vais vous donner, 
pris sur le vif, tout le chemin qui reste à faire. 


Dans le département de la Loire, il y à 145 adhérents à deux 
C.LL., celui de Roanne et celui de Suiut-Etienne, sur 
2.000 entreprises de plus de dix ouvriers. 19 millions de francs 
de cotisations ont été reçus en 1952; peut-être y en aura-t-il 
24 millions en 1953 à Saint-Etienne, cependar.t que 8 à 10 mil- 
lions seront reçus à Roanne. Or, cette région a une population 
qu'on peut évaluer à 300.000 habitants. 


A Roubaix-Tourcoing, qui groupe environ 240.000 habitants, 
le C.I.L. a perçu l'an dernier 450 millions d2 cotisations, Vous 
apercevez tout de suite la différence énorme qui existe entre 
ces deux régions. A Roubaix-Tourcoing, nous trouvons un 
patronat qui a compris depuis longtemps son devoir, des 
patrons qui n’ont pas hésité à créer un C. I. L. à gestion prari- 
taire qui peut servir de modèle pour tout ce que l'on peut 
souhaiter réaliser dans 12: cadre du rapprochement entre les 
différentes couches sociales de la population. 


Mais cela se traduit par des résultats: 4.004 logements sont 
terminés et le 5.000° sera mis en construction, cette année. 


Or, le C.I.L. de Poubaix-Tourcoing verse, pour tous les pro- 
jets réalisés, lant par les oflices que par les sociétés coopéra- 








v'r. 


LL mt 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 MARS 1:09 





lives ou les sociétés anouymes, 10 p. 100 de la valeur du 
projet et, dans un cerlain nomlre de cas, il procède à des 
emprunts directs qui facilitent considérablement sa besogne, 

Je pourrais citer d'autres exemples qui, par comparaison, 
risqueraient d'être encor: plus cruels, car il est très peu de 
regions où ces HMpEAUSINESs se Sont développés. 


Cependant, je voudrais jarler du C.I.L. de Reims, qui mérite 
une attention particulière en raison du succès de sa politique 
foncière. 

Le C. LL. de Reims fat une politique d’ichats de terrains 
repartis entre tous les organismes existants au mieux des jnté- 
rèts de chaque société. La gestion est également paritaire sans 

1 , } 


que jamais aucune question politique soit intervenue dans les 
d'<cussions. 
ll est très regrettable que i'ensembie des entrep s n'ait 


pas suivi l'exemple de Roubaix-Tourcoing, eat en réalité nous 
nistatons dans celle dersière région un chingement dans Je 
' . 1 L 


mat social, dans les rapports entre :es emploveurs et Les 
employés, qui fixalement aboutit... 


M. Gilles Gravoille. À la suppression de la lulle de classes ? 


M. Eugène Claudius-Petit, ...\ une augmentation de la produc.- 
tuité dans les entreprises, qui compense, souvent largement, 
la cotisation bénévolement apporlée par ces entreprises, 


Cette cotisation représecte 2 p. 100 de ce qu’on appelle les 
« salaires plafonnés », ce qui donne 1,80 p. 100 des salaires nets, 
En outre, 80 p. 100 des employeurs versent au C.ILL. de 
Roubaix-Tourcomg. 


J'ai entendu évoquer la lutte de classes, C'est, en effet, une 
manière de la faire cesser que je souhaite voir répandue dans 
tout» la France. (Très bien! très bien! à qruche, au centre, 
à drœte et à l'ertrême drotte.) 


Le texte que je soumets à l'attention de mes collègues tient 
précisément le plus grand compte du succès de cette Inngue 
action entreprise dans le Nord. Il n'est pas étatique car il 
prévoit une gestion entièrement localisée; l'administration n'in- 
tervient pas et n'a pas à intervenir dans cette affaire. 

Pour ceux qui voudraient trouver une sour'e d'in<piralion, il 
faudrait peut-être la chercher chez Proudhon. En effet, ja ges- 
lion est essentietlement décentralisée. Certains pourraient peut- 
être lui reprocher d'être, par rapport au pouvoir central, un peu 
anarchique. 


Mon projet est plus libéral que celui du Gouvernement en ce 
qu'il s'applique aux seules entreprises en état de supporter la 
charge de la cotisation. 


Je sais que cela peut comporter une gène quant à la gestion 
des C. L Ÿ S'ils ::e peuvent se lancer dans des entreprises 
échetonnées sur un certain nombre d’aunées, il est certain que 
leurs efforts risqueat d'être entravés. 


Ce r:sque peut être compen<é par une différenciation des acti- 
\ites du comité interprofessionnel du logement qui pourrait 
n'eugager sur plusieurs années qu’une partie de ses recettes et 
en conserver pour de+ opérations plus fragmentées une autre 
partie. 


IL y a une autre compeasalion pour l'ensemble de l'économie 
dans le fait qu'il n’existe «ucune jusiification de l’incorporation 
automatique de !a cotisation dans les prix. Vous avez pu remar- 
quer en effet qu'elle est limitée par les bénéfic:s ou les investis. 
sements effectués par l'entreprise. 


A la demande de M. de Tinguy, j'accepte volonticrs d'indiquer 
qu'elle sera limitée à 30 p. 100 des bénéfices, afin de faire une 
large part à la raison dans cette amorce d’une grande œuvre. 


Le système proposé encourage pa!ticulièrement la cotisation 
aux comités interprofessionnels du logement qui bénéficient 
d'une exonération fiscale totale pour les sommes versées. Cette 
exonération n'est que de 5% p. 100 pour les sommes investies 
dans les constructions restant dans le patrimoine de l'’entre- 
prise. 


La dignité des travailleurs y gagne ge se trouve favo- 
risée Ja suppression du lien qui existe parfo's entre le contrat 
de travail et le logement. L'établissement d'un tel lien n'est pas 
à encourager. L'Etat se doit même d’en décourager formel- 
ieruent l'extension. S'il n’est pas possible de l'interdire en rai- 
son de situations locales par suite desquelles le logement ne 
peut ètre que l'accessoire du contrat de travail, il faut voir la 
vérité sociale en face et considérer qu’il est de notre devoir 
d'encourager au plus haui point les patrons qui ont compris 
depuis longlemps déjà que le temps est révolu de ces cités 
ouvrières où la dépendance du travailleur vis-à-vis de son 
employeur était totale, 


* 








J'ajoute que la cotisation est plus faible lor 


tele s'app 
aux C. I. L. Dans mon prujet, elle a est plus + e def p tu, 
alors qu'elle serait de 1,50 p. 100 dans l'aut { t d'a le 
leurs que justice, puisq la Uisal \ { | t \ersco 
à fonds perdu 

Mais les recettes des C. IL 1 levenu pl l 
plus linportantes, Ja getion parilture, fatal ne t, se d relone 
pera, ce qui lonnera tout son « iractere social à l'initiative pris 
par ceux du Nord et que 5e Gouvernement, d'une part t ) 
Parlement, d'autre part, se devraient d'encourager 

Cette propositio \ donnera une vitalité acer ie à tou TT ie 
nismes, dont l'action peut être jugée à Reims, An Salut 
Etienne, Roubaix, Tourcoing, Paris et ailleurs, qui viennent 
en aide à des organismes d'il EL. M. oftives oncrative qui 
peuvent avoir une politique foncière commu ! 3 
(ous, 

Cette proposition va dan ( vf l'une initiative privée 
qu'elle développe en à rendant plus féconde, Elle à ‘appui de 
nombreux employeurs qui ne sont décidés ni à ralentir leurs 
effort: parce qu ils le fout par Con tion lep il longtemps, pl 
à laisser en repos les égorstes qui ne songent pa \ nd. 
tions difficiles du logement de leurs emplovés 

Ces employeu:<, groupé dans différentes cganisations do 


jeunes patrons, d'employeurs de telle ou telle 
bien dans cette fédération nationale des €. L L. paritaire "lil 
a tenu recemment son congrés à Soot-Ebenne, souhaitent tous 
que l'effort soit élargi pour que lon sorte d'une p le ou 
l'égoisme ou l'indifférence: ont tro/ 


\ souvent régi 
L'avantage de la propostion est de créer un NERO elle 
et importante de financement. Les estimations varient, mais 


elles <e situent généralement entre 23 et 40 milliards de francs, 


Comme cetie somme ne serait destinée qu'à effectuer des 
operations foncières au service de tous et aussi à fin r 
une partie de l'appoit initial qui doit déclencher le mécanisme 
législatif d'aide à la construction elte proposition permettra 
l'accroître considérablement le nombre de logenrcnts nstruits 
ca Fran 


Il ne faut pas se dissimuler que, sans Fressouices iouvelles, 
notre espoir d'atteindre la cadence souhaitable de 240.064) loge 
meals par an ne pourra se réaliser, 


C'est pourquoi j'attire l'attention de tous m?s collègues sur 
‘impatance de la décision qu'ils vont prendre, La proposit'on 
que je fais, loin d'aller dans le sens d'une élatisation du loge- 
ment, tend, au contraire, à la mise en Valeur des initiatives 
localisées dont nous avons des exemp'es autour de nou 
(Applaudissements à qauche, à droile et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission à éeart# 
les articles 34 et 35 du projet gouvernemental qui prévoient des 
mesures « tendant à généraliser la participation des employeurs 
à la construction de logements », 


Ces articles disposent que « les employeurs exerçant une acti- 
vité industrielle ou commerciale — et M, le ministre de la 
reconstruction nous à dit que les entreprises nationales étaient 
comprises dans cette définition — doivent investir annuellement 
dans la construction de logements économiques des sommes 
représentant au moins 0,%0 p. 100 du montant des salaires 
payés par eux au cours de l'exercice écoulé », la fraction non 
investie devant être versée à un fonds national du logement, 


Les investissements peuvent consister en travaux de construce 
lion effectués directement par les employeurs en subventions, 
participations ou prêts À divers organismes, en dons ou prêts 
uu personnel, etc. 


La commission aurait accueilli avec empressement, étant 
donné la nécessité qu’elle connait, mieux que personne, d'accé« 
lérer la construction de logements, un projet apportant d'appré- 
ciables moyens de financement. Mais plusieurs commissaires 
n'ont pas manqué de faire observer que le projet gouverrne- 
mental, à cet égard, leur laissait quelque déception. 


Elle : été sensible aux craintes qui ont été manifestées quo 
la taxe de 0,50 p, 100 sur les salaires ne pèse sur les prix, 
exactement à la façon d’un impôt, alors qu’un certain nombre 
d'industries et de commerces ont peine À ajuster leurs prix 
au niveau de la concurrence étrangère tant sur le marché intés 
rieur que sur le marché extérieur, 

Le regret à été exprimé que celle taxe nouvelle, s'ajoutant 
aux charges sociales et aux impôts basés sur les salaires, n6 
contribue à les bloquer davantage, la somme des salaires pivés * 
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| volume des 
entreprises et 1rétant done pas un bon 


Lit é-puoti nt d'ailleurs pas au 


affaires des 


critére de l'effort 


qu'elles penvent ou doivent foarnir en faveur de la cons<truc- 
Î \ de ht 
l) | “luit des 0,50 p. 100 apparaît iné- 
| 1 « fi (! MIE { { if TUr rvra te de ] ] istitut national 
‘le i ilistiq li culrepuises ludustrielles el commerciales 


e repartissent de la facon suivante quant au nombre de sala- 


lt eniploient: 674.933 élablissements n'emploient 
qu 6; 645.0!8, de 6 à 10 sal 14.801, de 11 à 20; 
2.115, de 20 à 0: 11.769, de 51 à 100: 5.016, de 101 à 200: 
2.81 1 à TAN), et 1.211 seulement, plus de 3700 salariés. 
Le produit des 50 centimes p. 100 sur Je salaire annuel d’un 
Cthpio y 11 évalue celui-ci, en imovenn’, à 400.000 francs 
— il (Un) pour 10 salatiés, 20.000 francs; pour 
t(u MAI(AN) pou HAN) Salariés, 4 million. 
] i à 1 pu ivorr 21 lions et cons 
| in ! t u Ualson q lemau la propriéti 
vi 
Li 
| l PEL en V 1 nt d [LE EN ur eff rt à fonds 
| plus est, au profit d'un fonds national, formule 
l fl que par p s Cofhiissaires ei par voire Tap- 
porteur qui préférera ent en tout état de cause un versement 
iux comit iterprofess \véls du logement. Les employeurs 
| imp ts seulement conserveront dans Jeur patri- 
l 7 pro t d la ike 
Enti le pi juit de la participation des employeurs est évalué, 
pat M. le ministr le la reconstruction, à 20 milliards de francs, 
ën yÿ comprenant itreprises nationalisées. 
Si l'Assemblée se réfère au produit de la taxe forfaitaire de 
p. {00 sur li lave u aux cotisations des allocations fami- 
la | semble que celle évaluation soit très optimiste, Quinze 
milliard le fra paraitraient plus près de la réalité. 
Or, les emplov: prétendent que leur libre initiative a 


fouru: ces dernieres anuces des sommes bien plus ltmportantes. 


En l'ab ice de renseignements iffisants, M. le minis're de 
la reconstruction à jugé prudent de n'avancer aucun chiffre. 
Mu dans l'esgeit méme du proxt gouvern “mental, qui se 
léfend de vouloir exercer une contrainte et préfère agir par 
persuasion en faisant confiance à ceux qui ont été les initia- 
leurs de la participation patronale dans leur propagande auprès 
le leurs collegues, on peut se demander si l'obligation de 
uliser eur Ja base de cinquante centimes pour cent apportera 





des ressources supérieures à celles qui sont actuellement versées 
librement, d'autant plus que le mouvement se développe sans 
arr 
Certes, | plujel indique qué la loi ne serait appliquée qu'à 
hi} | l date à lxer par décret et entendruit seulement 
rit ee une cainl salutaire de l'obligation. 


Mu euivant <es di larations, M. le ministre de la recons- 
truclion ne prévoit pas de décider cette application avant la 
tin de l'année, les prochains mois devant le fixer délinitivement 

les possiblités de la libre initiative patronale. 

] 1 CONRNIMISSION À don 


pensé qu'il ne convenait pas de voter 
une loi de 


l'application serait abandonnée à la 
seule discrélion du Gouvernement et que celui-ci pourrait plus 
ulilement, dans les kix mois ou dans l’année à venir, déposer 
un texte comportant l'obl'gation, si cela lui paraît nécessaire. 
Plusieurs commissaires se sont demandé &'il ne 
pas que la commission arrête un texte plus positif, 
ae mb! \ la Ta } rite que ceul 
! 


palement da \s la « 


1 
| Leconome 


menace dont 


convenait 


, le Gouvernement, princi- 
njoncture présente, était qualifié pour juger 
lu pays pouvait supporter une nouvelle charge. 


C'est une des raisons pour lesquelles la commission n'a pas 
ccepté la proposition de M. Claudius-Petit, tendant à ne préle- 
ver la taxe sur les salaires que dans la limite des bénéfices des 


echtre prises, 


Au surplus, plusieurs de nos collègues ont fait remarquer 
que le produit de l'impôt sur les bénéfices s’en trouverait bien 
entendu réduit et que l’on risquerait de nous opposer l'article 1* 


le Ja | le finances 


Voilà pourquoi, mes chers collègues, la commission, finale- 
ment, na pu qu'écarter la solution proposée par le Gouverne- 
ment. 


M. le président. La 


truct 


parole est à M. le ministre de la recons- 


1011, 


M. le ministre de la reconstruction. Mes chers collègues, des 
idées 


fort intéresssntes ont été présentées au cours de ce débat. 
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Nous sornmes en présence d'un amendement de M. Clan 
Peut qui constitue un vérilable contre projet. M. le rappo 4 
lui-mème à accompagné ses déclarations de renseignements 
plus étendus que ceux fournis dans le rapport. Comme je S 
umené à penser que celle queslion est grave, je crois 3 


» : . ju 
doit étre étudiée plus à fond par la commission. 

Il est indispensable que 
puisse confronter les 
aluielis. 


la commission, en pleine lierte, 
clements nouveaux avec les élémeits 


En application de l'article 73 du règlement, jessuis done 
amené à demander aujourd'hui seuiement la prise en « 


dération de cette partie du projet, étant bien entendu : 


3 


mon esprit qu'il s'agit expressément de la prise en cor . 
ration de l'ensemble des textes en discussion, sans préjuger le 
sort qui sera fait à chacun d'eux. 

La commission jegera si elle peut accepter l'un di 3 


texles ou si elle doit en élaborer un outre. 


je crois, la seule méthode pour faire un travail virai- 
ment sérieux, dans une matière aussi délicate. 


C'est, 


Je demande à la commi<s'on d'accepter cette solution qui re 
parait de bor sens \p] laudissements à droile et Sur c« :S 
bancs à gauche 

M. le président. Je Vals d'abord consulter l'Assemblée sur a 
prise en considération des articles 34 et 35 du projet du tou- 
vernement. 


M. André Lenormand, L'Assemblée doit se prononcer sur Ja 
prise en considération du texte gouvernemental et des amcu« 
dements afférents. 


M. le président ! a parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Nous <omines en présence d'un seul 
texte: celui présenté par M. Claudius-Pelit. 


M. le président. Pas du tout ! 


M. Fernand Bouxom. [ce texte du Gouvernement n'a pas cté 
rapporté par la commission et n'est pas présenté à l'Assemihiee, 


M. le ministre de la reconstruction. Mais si ! Je l'ai repri- 


M. Fernand Bouxom. Vous demandez la reprise de ce texte ? 


M. le ministre de la reconstruction. Je l'ai demandée. 

M. Fernand Bouxom. Il serait préférable, à mon sens, de 
Slatuer sur la prise en considération de l'amendement ile 
M. Chaudius-#etit, qui semble rallier un plus grand nombre de 
suffrages. 


M. le ministre de la reconstruction. C'est contraire au reysle 
ment, 


M. Fernand Bouxom, Pas du tout ! 
M. le ministre de la reconstruction. L'article 73 permet -cu- 


tement au Gouvernement de demander la prise en considération 
de son texte initial. 


M. Fernand Bouxom. En eflet, le réglement autorise le Gon- 
vernement à demander à l'Assemblée de revenir sur la déc 
sion de la commission et de prendre son texte en considération, 

Mais il v à une autre question. En l'occurrence, un amernie- 
ment est présenté par un des nos collègues, et il sernble rallier 
le plus grand nombre des suffrages. On peut donc demander 
la prise en considération de cet amendement, quitte par la suite 
à l'aménager par les dispositions que le Gouvernement souhai- 
terait y introduire. 


M. André Lenormand. 11 y à aussi l'amendement de M. Gra- 
voille, que vous oubliez 


M. Fernand Bouxom. I! y à aussi votre amendement, soit. Mais 
j'aimerais savoir si vous avez calculé ce que représenterait le 
prélèvement de deux pour cent que vous prévovez sur les béné- 
fices des entreprises ayant plus de dix salariés. 

M. André Lenormand. De 35 à 50 milliards. 


M. Fernand Bouxom. C'est tout à fait exagéré ; 
tiques donnent malheureusement des chiffres bien 


les statis- 


différents. 


M. André Lenormand. Vous n'en savez rien. Sur quoi vous 
basez-vous ? 





M. Fernand Bouxom. la difficulté, à mon sens, réside dan: le 
fait que le texte du Gouvernement a déjà été repoussé par la 





Léd 
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ne” 
commission. Il me semble donc difficile de demander à l'As- 
comblée de se prononcer sur la prise en considération d'un 
texte qui ne lui plait pas. 

En revanche, il semble ps de concilier les différentes 
thèses par l'amendement de M. Claudius-Petit. 


Je préférerais, pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, que l'on 
sotät sur ce texte. 


Sur plusieurs bancs à l'ertréme qauche. Que l'on renvoie 
alors l'ensemble en commission ! 


M. le président. Le règlement est formel, 


\ux termes de l'article 73, le Gouvernement a le droit de 
demander à l’Assemblée la prise en considération d'un texte 
initialement déposé par lui. Ce texte à priorité sur tous autres 
contre-projets et amendements. 


Si bien, monsieur Bouxom, que j'aurais dù d'abord consulter 
l'Assemblée sur Ja demande du Gouvernement, 


A la demande du président de la commission, j'ai ouvert une 
sorte de discussion générale restreinte portant à la fois sur les 
articles 34 et 35 du projet de loi et sur les amendements de 
n10S collègues. 


En ce qui concerne la priorité, l’Assemblée doit donc statuer 
d'abord sur la prise en considération du texte gouvernemental. 


J'indique à M. Bouxom — qui le sait aussi bien, peut-être 
mieux que moi — que la prise en considération n'implique 
d'ailleurs pas l'adoption du texte. 


Quant au principe de la cotisation, il se retrouve dans les 
deux amendements. Il s'agirait done simplement de modalités. 


Voilà comment se présente la question. 


J'ajoute toutefois, que si la prise en considération du texte 
gouvernemental était repoussée, nous en reviendrions aux 
smendements de M. Claudius-Petit et de M. Gravoille. 


Je crois avoir ainsi répondu à Ja préoccupation le 
M Bouxom. 


M, Fernand Bouxom. Exactement, mônsieur le président, .et 
j: vous en remercie. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je répétlerai à M. Bouxom 
ce que j'ai déjà dit il y a un instant: dans mon esprit, la 
prise en considération, que je crois, en eflet, pouvoir deman- 
der, aux termes de l’article 73, n'emporte aucun choix et laisse 
intacts les droits de chacun, 


Il semble normal et équitable de laisser à ia crmmission 
toutes ses possibilités d'investigation et de lui permettre d’exa- 
miner à Ja foi le texte repris par le Gouvernement et les amen- 
dements s'y rapportant, puisque l'un ne va pas sans ies autres. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. J'avoue mon embarras devant le vote 
qui nous est proposé. 

Certains éléments du projet du Gouvernement me parsissent, 
en effet, préférables à çeux de l'amendement de M. Claudius- 
l'etit; en revanche des éléments du texte de M. Claud'us-Petit 
ne paraissent supérieurs, en tout cas plus détaillés et plus 
l'écis que le texte du Gouvernement, 


On nous demande de voter d’abord sur la prise en considé- 
ration du texte du Gouvernement, 


Ce vote impliquera-t-il que nous ne pourrons pas ensuite 
prendre en considération le texte de M. Claudius-Petit ? 


M, le rapporteur, On vient de dire le contraire, 


M. Lionel de Tinguy. Est-ce qu'il y aura ensuite un vote 
sur la prise en considérat:on du texte de M. Claudius-Petit ? 


M. le rapporteur. La question n'est pas mûre. Nous deman- 
dons à l'étudier davantage. 


M. Lionel de Tinguy. Si le texte du Gouvernement et celui 
de M, Claudius-Petit sont renvoyés à la commission, j'accepte 
le renvoi. 


M. le président. Si l'Assemblée se prononce pour la prise en 
considération du texte du Gouvernement, ce texte sera pris 
comme base de discussion. La commission pourra prendre 
tasuite ses responsabilités. 








Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération des 
articles 34 et 35 du projet initial du Gouvernement 


Une ET CpPreute 4 main levée est déclarée douuleuse 
par le bureau ) 


M. René Schmitt, J2 dermande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serntin. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires fout le dépoudlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


PRORRRN DU OUR VOUS. ons socéoersece .… +4) 
Majorité absolue ......, TT PTT UT 2176 
Pour l'adoption ...... oo. 323 
5 PP 227 


L'Assemblée national: a adopté, 


La parole est à M le président de Ia commission. 


M. Georges Coudray, président de la commission. Mes cher 
collègues, la commission de la reconstruction, qui avait très lon 
guement délibéré sur ces deux articles et les avait repoussés, 
qui avait également examiné l'amendement de M. Claudius-FPetit 
et l'avait aussi repoussé, se trouve maintenant devant un vote 
de l’Assemblée de caractère positif, 


Elle doit maintenant, en conclusion de ce vote, demander A 
l'Assemblée de vouloir bien disjoindre les textes qui viennent 
d'être pris en considération. La commission de la reconstruc- 
tion procédera à leur examen ét à celui de tous les amendements 
afférents. Elle présentera enstite à l'Assemblée le résultat de 
ces délibérations. 


Telle me paraît, mes chers collègues, la conclusion logique 
du vote qui vient d'être émis. (Très bien! très Lien!) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstrues 
ton. 


M. le ministre de la reconstruction, Telle est bien, pour le 
Gouvernement, la portée de ce vote, 


Une étude approfondie du texte s'impose, mais nous ne pou- 
vons attendre que rette étude soit terminée pour demander 
à l'Assemblée de statuer sur l'ensemble du projet. 

La commission rapportera sur ces articles qui, <'ils sont 
adoptés par l’Assemblée, feront l'objet d'un texte législatif dis- 
lüinet. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mon amendement est-il également 
pris en considération ? 

S'il n’en était pas ainsi, je serais obligé de demander à M. le 
président d'appeler l'Assemblée à statuer sur sa prise en consi- 
dération. 


M. le rapporteur. Il sera également examiné par Ja commis- 
son. 


M. le président, L'Assemblée vient de décider la prise en 
considération des artic'es 34 et 35 du projet gouvernemental. 

La commission demande maintenant, non pas le renvoi de 
ces textes, qui serait de droit, mais la disjonction., L'Assemblée 
devra se prononcer sur cette demande, 

La commission accepte également que l'ämendeiment de 
M. Gravoille et l'amendement de M, Cladins-Petit, soieat joints 
aux articles 34 et 35 en vue d'un examen plus approfondi. 


Je crois interpréter ainsi exactement la pensée de M. le prési- 
dent de la commission. 
M. le président de la commission. C'est cela. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction des 
articles 34 et 35 du projet du Gouvernement et des amendements 
de MM. Gravoille et Claudius-Petit. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 











2184 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1953 





M. le président. MM. Arbeltier, Marcel David et René Schmitt 
ont déposé un amendement tendant à insérer après l'article 2 
l'article additionnel suivant : 


« Par dérogation à l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 
1945, modifiée par la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, article 65, 
par la loi n° 49-1567 du 23 août 1947, par la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948, les sociétés mutualistes peuvent participer 
au développement de la politique du logement dans les condi- 
tions suivantes : 


« Les ressources consacrées À cette nouvelle branche doivent 
grovenir d'une cotisation spéciale faisant l'objet d'un compte 
séparé dans la comptabilité générale; 


Les sociétés sont autorisées à bénéficier des encouragements 
prévus en faveur du logement et, notamment, à recourir à l'emm- 
prunt 


Elles peuvent acquérir des terrains et construire des imimeu- 
bles répondant aux normes techniques H. L, M.; 


« Les logements ainsi construits sont loués aux adhérents 


de la TRTAT ) 


La pal le est à M Arbeltier. 

M. René Arbeltier, L'article additionnel soumis À votre examen 
a pour objet de permettre aux groupements mutualistes de parti- 
ciper à la politique de construction, 


Dans l'ordonnance portant statut de la mutualité, l'exposé 
des motifs précise qu'un triple souci en domine les termes: 
Donner aux organisations mutualistes le maximum de liberté 
et de souplesse, élargir leur champ d'action et accroitre l'effi- 
cacité de leur achvité, 

Son champ d'action s'étendra à tout ce qui touche de près 
ou de loin à l'entr'aide, 


L'article 1 de l’ordonnan 


définit largement les buts de la 
mutualité : 


« Les sociétés mutualistes sont des groupements qui, au 
moven des cotisations de leurs membres, se proposent de 
mener, dans l'intérêt de ceux-ci ou de leur famille, une action 
de prévovance, de solidarité où d'entr'aide visant notamment : 

— La prévertion d 


s risques sociaux et la réparation de 
leurs conséquences ; 


« — L'encouragement de la maternité et la protection de l'en- 
fance et de la famille ; 


’ 


« — Île déve:oppement moral, intellectuel et physique de 
leurs membres. » 


Quel est, mes chers collègues, le support élémentaire et indis- 
pensable d'une vie normale, si ce nest d'abord et avant tout 
un logement convenable ? 


Permettre à la mutualité de compléter la chaîne de sécurité 
et de solidarité qu'elle à forgée depuis cinquante ans pour ses 
K millions de bénéficiaires paraît done conforme à la logique 
la plus élémentaire. 


Cerlains groupements mutualistes importants, la Mutuelle 
rénérale de l'éducation nationale, par exemple, ont su, par 
leur persévérance incessante, assurer Ja protection matérielle 
de leurs membres de la naissance jusqu'à la mort, les proté- 
geant au cours de leur existence contre la plupart des fléaux 
sociaux, Or, la lutte contre les taudis, contre les logements insa- 


lubres, aussi malsains physiquement que moralement, n'est- 
elle pas une lutte contre ce que tout le monde reconnait main- 
tena mime le fléau de base ? N° ippelle t-elle pas la recherche 

1 lution du problème social fondamental: Construire ? 


Et la mutualité n'est-elle pas dans son rôle en souhaitant de 
participer à cette recherche et à la solution qui semble la meil- 
jeure prévention contre bien des dégradations ? 


Nul ne peut songer à lui refuser les moyens d'étendre, d'am- 
plifier et de parfaire son action, d'autant que l'article addi- 
lionnel qui vous est soumis prévoit que c’est par le moyen 
d'une cotisation spéciale — qui pourrait être temporaire et 
serait ventilée dans un compte à part dans la comptabilité 
générale — que les groupements mutualistes intéressés eus 
raient édifier rapidement des immeubles destinés à soulager 
les misères de ceux qui sont mal logés ou même qui ne sont 
pa ges du tout. 

De même que, dans le système mutualiste, le bien portant 
paye pour le malade, le bien logé payerait pour le mal logé. 


Je suis sûr, mes chers collègues, que vous donnerez à Ja 


mutualité la possibilité de participer au développement de la 
{ trucuon € 


\ acceptant de voter l'article additionnel soumis 








actuellement à votre décision. Vous prendrez part ainsi effe 
tivement à l'action de solidarité de la mutualité francaise. 


Permettez-moi de rappeler, en terminant, l'honneur que vous 
m'avez fait en me désignant comme votre représentant : 1 
Conseil supérieur de la mutualité, Sans doute cette délégation 
ne conslilue-t-elle pas un privilège, mais je considère qu'el 
implique pour mot un devoir, celui de vous apporter 
des vœu émis par les groupements mutualistes. 


1 ECUUY 


Ce devoir, je l'ai accompli. J: vous demande, mes chers col. 
lègues, d'accomplir à votre tour le vôtre en faisant confia: 
a la mutualité française. (4 pplaudissements.) 


ve 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la reconstruction ne 
Mméconnait pas l'intérêt qu'il y aurait à permettre aux soci 
mutualistes d'étendre leur activité jusqu'au domaine du 
ment, mais il lui a semblé qu'elle n’était pas compétente pour 
légiférer en matière de mutualité. 


Les règles qui déterminent le fonclionnement des socittis 
de secours mutuel ont été fixées notamment par l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, et la mutualité est du res<ort de la con 
Sion du travail et de la sécurité sociale. 


C’est la raison pour laquelle, sans nier l'intérêt que peut 
senter la proposition de M. Arbeltier, la commission l'a « 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la r 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. 11 s'agit là, en effet, d'un 
projet extrèmement nouveau, d'ailleurs fort intéressant et sur 
le principe duquel le Gouvernement voudrait arriver à cons- 
truire un système compatible avec le statut de la mutualité, 
inais j'avoue que je suis dans la même situation que les com- 
missaires de la reconstruction. 


C'est M. le ministie du travail qui devrait dire si cette pro- 
position est conforme au statut de la mutualité. Elle tend à 
autoriser les sociètés mulualistes à contracter des emprunts, 
domaine étroitement réglementé en matière de mutualité, et 
d'autre part à acquénr des immeubles. 


M. René Arbeltier. Mais non, des terrains! 


M. le ministre de la reconstruction. Les terrains sont jurdi. 
quement des immeubles, mon cher collègue. 

Ce sont là des opérations délicates et je crois vraiment diffl- 
cile de trancher a question maintenant. 

S'il m'était permis de chercher une formule de conciliation, 
comme l’Assemblée vient de disjoindre un texte et l'a renvo\é 
pour un examen plus atteutif à la commission, je la cherche- 
rais dans cette voie. 

Il me semble qu'il serait possible de prendre en la circons<- 
tance la même décision et de disjoindre également l’amende- 
ment de M. Arbeltier. Puisque très prochainement la commis- 
sion doit rapporter sur un texte prévoyant une cotisation des 
employeurs, elle rapporterait également sur cette disposition 
très particulière et tout à fait nouvelle qui tend à associer les 
sociétés mutualistes 2 l'effort de construction. 


M. René Arbeltier. D'accord. 

M. le rapporteur. La commission acceple la di-jonction. 

M. le président. La disjonction acceptée par la commission 
est de droit. 

En conséquence, l'amendement de M. Arbeltier est disjoint, 


Je suis saisi d’un amendement de M. Brault tendant à insérer 
après l’article 2 l’article additionnel suivant: 


« L'article 271 du code général des impôts est ainsi com- 


« 23° Les affaires portant sur: 


« Les constructions ou réparations d'immeubles à usage 
d'habitation ou de bâtiments d'une exploitation agricole ; 


« La transformation de tous édifices en immeubles à usage 
‘habitation ou de bâtiments d'une exploitation agricole ; 


= 


« La fourniture des matériaux de toute nature destinés à 
être utilisés dans les opérations de construction, réparation ou 
transformation d'immeubles à usage d'habitation ou de bäti- 
ments d’une exploitation agricole. » 











2 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1953 


2185 





corrnintiititinit 
L'article 1613 du code général des impôts est complété 
ainsi qu'il suit: 


les opérations de construction, de réparation ou de trans- 
formation d'immeubles à usage d'habitation ou de bâtiments 
ne exploitation agricole. » 


u 
L'article 1614 du code général des impôts est ainsi complété : 
sont exemptés de cette contribution les bois destinés à 
Û itilisés dans les opérations de construction ou de répara- 
1 ou de transformation d'immeubles à usage d'habitation ou 
de bätiments d'une exploitation agricole, » 


uit de donner Ja parole à M. Brault pour soutenir son 
! ndement, je rappelle que les groupes communiste, socia- 
] de l'union démocratique et socialiste de la résistance et 
issemblement du peuple français ont largement dépassé 
temps de parole. 


suis donc maintenant obligé de demander à nos collègnes 
de limiter à une ou deux minutes Ja défense de leurs amende- 

ts. IL n'est pas possible de pénaliser d'autres groupes, 
coume ceux du rwuvement républicain populaire et des indé- 
lants, qui n'ont pas épuisé leur temps de parole, 


La parole est à M. Brauit. 


M. Armand Brault, Mesdames, messieurs, s’il est vrai que le 


projet du Gouvernement doit faciliter la construction de maisons 
ibilation, je vous demande d'adopter l'article additionnel 
« je propose et qui tend simplement à supprimer les taxes 


frappent les matériaux de construction, ce qui, indiscutable- 
t, permettrait de réduire sensiblement le coût de la cons- 
{ tion. 


\ 


Vous savez que les matériaux de construction sont soumis 
à taxe à la production de 15,35 p. 100, à la taxe sur les 
t sactions de 1 p. 100, à la taxe locale de 1,50 à 2 p. 14, 
suivant les localités, 


En outre, les bois sont frappés par des taxes dites fores- 
{ s de 6 p. 100, se décomposant de la façon suivante : 
Contribution professionnelle, 0,50 p. 100; taxe du fonds fores- 

national, 3 p. 190: taxe pereue au profit du budget annexe 
prestations familiales agricoles, 2,5 p. 100. 


Nous ne demandons pas la suppression de la taxe alimentant 
budget des prestations familiales agricoles pour ne pas gèner 
finances communales et départementales, mais nous deman- 
dons la suppression de la taxe à la production de 15,35 p. 100, 
la taxe du fonds forestier de 3 p. 100 et de la eméibuties 
professionnelle de 0,50 p. 100. 


Ce” 


J'ajoute qu'aux taxes frappant les matériaux de construction 

ijoute la taxe à la production que doivent payer les entrepre- 
neurs sur le montant des travaux effectués, déduction faite du 
prix des matériaux. 


On à pu lire en 1951, dans un journal de la fédération natio- 
nale du bâtiment, 28, boulevard Raspail, à Paris, une étude 
où était donné l'exemple d'une construction dont le prix était 
de 40 millions et pour laquelle Je montant des taxes et impôts 
s élevait à 5.615.000 franc. 

La suppression des taxes permettra done indiseutablement 
de favoriser la reconstruction du pays. 


M. le présdent. Monsieur Brault, je suis obligé de vous deman- 
der d'arrêter là la défense de votre amendement. 


M. Armand Brault. L'exonération… 


M. le pe Monsieur Brault, je suis obligé de vous retirer 
Ja parole. 


; M. Alphonse Denis. Laissez notre collègue terminer monsieur 
de président. 

M. le président. L'Assemblée est maintenant éclairée. 

Il s'agit d'exonérer de certaines taxes tous les bois et maté- 
raux de construction. 


M. Armand Brault. Je demande simplement à l'Assemblée de 
bien vouloir adopter mon amendement. 


j .n président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
ruction, 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne peux accepler les 
dispositions proposées par M. Brault, 





Un texte voté par le Parlement le 7 février 193 prévoit que 
le Gouvernement pourra prendre 4 décret, dans un délai de 
trois mois, des mesures portant allégements fiscaux. 


Les textes sont préparés et vont paraitre incessamment, 


En outre, les d'spositions qui nous sont proposées ne me 
semblent vraiment pas cohérentes, j'en demande pardon à 
M. Brault, qui veut exonérer de ja fiscalité les matériaux des- 


tinés aux seules mnstrustions agricoles à propos d'une lui qui 
a trait aux locaux d'habitation. 

M. André Lenormand. Je ne vise pas seulement | locaux 
agrli iles, 

M. le ministre de la reconstruction, e qui est déjà illa- 
gique, et une se nnde disposition exXonere d'une taxe bois 
de instruction, à l'exclusion au ciment, des briqu les 
tuiles et de tous les autres matériaux. 

On ne comprend pas cette exonération particulière 

Au irplus, le texte proposé entrainerait À l'évidence une 
diminution de recettes pour le budget, et c'est pourquoi je Jui 
oppose l'article 48 du règlement, 


M. Gilles Gravoille, Vous détournez la question, 


M. le président. 12 commission des finances est le 1 pré. 


sentée ? 


M. Jean Crouzier. M. Pierre André m'a demandé de le repré- 
senter, 


M. le président. E-timez-vous que l'article 48 du nr uent 
soit applicable à l'amendement de M. Brault ? 


M. Jean Crouzier. Oui, monsieur le président 
M. le président. L'amendement est doi lsjoint, 
[Article 3. ] 
M. le président. « Art. 3. — Les dispositions du décret du 


2% mai 193S instituant le « domaine retraite » pourront être 
modifiées par décret en vue notamment de letir mise en har- 
monie ivec les mesures prises en faveur des bénéficiaires de 
rentes vlaretes, 


« Les titulaires des livrets de domaine retraite ont la faculté 


de faire verser le montant revalorisé de leur livret à un comme 
àd’épargne-construction, » 

Personne ne demarde la pal ie Pc 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, NUS OUT VOIT, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art, 4. — Les habitants d'agglomérations 
urbaines désireux de se retirer dans une commune rurale en 
libérant leur logement pourront bénéficier de prêts destinés à 
faciliter l'acquisition et l'aménagement d'immeubles ruraux 
ou leur remise en état, 


« Ces prêts seront consentis pat la caisse nationale de rédit 
agricole dans les limites et conditions prévues par un règle- 
ment d'administration publique. » 


M. Pierre André a déposé, au nom de la commission des 
finances, saisie pour avis, un amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa de d'article 4, à la place des mots: « par la 
caisse nationale de crédit agricole. », à insérer les mots: « par 
le Crédit foncier de France ». 


Sur plusieurs bancs à droite. L'amendement n'est pas sou- 
tenu. 


M. le président. La parole est à M. Rousselot, sur l'article 4. 


M. René Rousselot Je voudrais chtenir d M. le ministre une 
explication en ce qui concerne les fonds du crédit agricole qui 
sont, selon l'article 4, « destinés à faciliter l'acquisition et 
l'aménagement d'immexbles ruraux ou leur remise en état » et 
dont pourront bénéficier les habitants d'agglomérations urbaines 
qui désirent se retirer à la campagne, 

Jusqu'alors, les prêts du crédit agricole étaient uniquement 
destinés à la construction ou à l'aménagement d'immeubles pré- 
sentant un caractère agricole, de logements destinés à abriter 


les ouvriers agricoles, les artisans ruraux ou les cultivateurs 
eux-mêmes. 


“ M. le président. La parole est à M. le mimistre de la reconstruc- 
10n, 
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M. ‘e ministre de la reconstruction. Cet arlicle a élé inséré 
dans le projet de loi sur la er ges du ministère de l'agri- 
culture qui, par conséquent, doit estimer que la caisse nationale 
de crédit agricole aura la possibilité de faire face aux demandes. 


M. lierre Guérard. E:t-ce que la commission des finances n'a 
pas demandé de substit::r aux mois « Caisse nationale de cré- 
dit asricole », les mots: « Crédit foncier de Franee » ? 

M. le président. Oui, mais cet amendement n'a pas été eou- 
tenu. 

Rousselot a 


M. Pierre Guérard. Ajor:, l'observation Ge M. 


peut toute sa valeur, 
M. René Rousselot., Je mainlieus Ime< réserves, 


M. le président. M. le ministre vient de répondre à M. Rons- 
selot que c'est à la demande du ministère de l'agricullure que 
cet article a été instré dans le p'o) {. 


9 


Pers nne ne demande plus la parole 7. 


Je mets aux voix l'artile 4. 


nl 


L'article 4, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. M. Golvan a déposé un amendement tendant, 


à insérer après l'article 4 un nouvel article ainsi conçu: 


« Les conseils municipaux qui con<truiront des maisons de 
retraite pour les vieillards pourront bénéficier dans les com- 
unes rurales de prêts consentis par la caisse nationale de 
crédit agricole dans les limites et conditions prévues par un 
règlement d'administration publique. » 


la parole est à M. Nisse, pour soutenir l'amendement, 


M. Robert Nisse. J'ai exposé ce matin l'avantage qu'il pour- 
fait y avoir à créer des centres de retraile où les personnes 
ûgées pourraient se retirer, si elles le désiraient. 

L'amendement de M. Golvan tend à permettre la création 
de centres de retraite dans les communes rurales. 


En effet, dans un certain nombre de ces communes générale- 
ment dépourvues d'hospices ou d'asiles, le conseil municipal 
serait désireux de faire construire ou d'aménager des propriétés 
en maisons de retraite pour les vieillards. Ces constructions et 
ces aménagements auraient le grand avantage, d'une part, de 
libérer des logements occupés par des personnes âgées, d'autre 
part, de fournir à celles<i, souvent seules, abandonnées ou 
infirmes, la possibilité de finir leurs jours entourées des soins 
qui leur sont nécessaires, 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que c’est à ja demande 
de votre collègue de l'agriculture que vous avez inséré dans 
votre projet de loi l'article où il est question de prêts consentis 
pour le logement par la caisse nationale de crédit agricole, 


Notre collègue Golvan demande, par son amendement, que 
cette disposition soit étendue et que les conseils municipaux 
puissent en bénéficier lorsqu'ils veulent construire des maisons 
de retraite, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction 


M. le ministre de la reconstruction. Cet amendement exige- 
rait une étude de ma part et de M. le ministre de l'agriculture. 


Si j'ai pu répondre que l'article 4 avait été préparé par le 
ministère de l'agriculture, ce qui me donnait tous apaisements 
quant à ses possibilités d'application, je ne puis avoir les mêmes 
assurances en ce qui concerne cet article additionnel ; je n'ai 
aucune indication du ministère de l'agriculture et je ne sais 
pas si à disposition proposée est applicable. 


Il me semble, monsieur Nisse, que pour la construction d’une 
maison de retraile pour vieillards, une municipalité peut tou- 
jours solliciter un prêt du Crédit foncier, sous réserve que 
celui-ci acce pte, car, bien entendu, le Crédit foncier, comme je 
n'ait cessé de le répéter, est libre d'accorder ou de refuser 
les prêts. 


Donc Ja commune peut toujours demander au Crédit foncier, 
comme elle le fait pour les autres bâtiments, de lui consentie 
ua prèt en vue de l'édification d'une maison de sicilards, C'est 
dans cette direction qu'il y a lieu de s'engager et il n'est pas 
nécessaire pour cela de voter un texte. 


Sous le bénéfice de ces explications, je demande à M. isse 


de retirer son amendement. 


M. le président, La parole est à M. Xisse, 








M. Robert Nisse., Pourriez-vous, 
étudier le texte de l'amendement de M. Golvan ? 


monsieur le ministre, fui 


M. le ministre de la reconstruction. Volonliers. 


M. Robert Nisse. Dans ces conditions, j'accepte qu'il soit dis 
joint. Il pourra éventuellement être repris au Conseil de là 
République par un de nos amis, s'il vous semble acceptable 
après étude avec M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de la reconstruction. Irès bien ! 


M. le président. L'amendement de M. Golvan est retiré. 


M. Halbout a présenté un amendement tendant à insérer 
après l'article 4, un arlicle nouveau ainsi conçu : 


« L'article 1 de Ja loi n° 50-593 du 2 août :5950 pi , 
gée par l’article 2 de Ja loi n° 51-439 du 20 mars 1951 et } 
l'article 13 de Ja loi n° 51-1%# du 31 décembre 1951, instit 
une aide financière au profit de certains locataires où 0 
pants en vue de leur permettre de couvrir certaines dépe 
de déménagement et de réinstallation est modifié ainsi 
suil : 

« Art. £, A Paris, dans le département de la Seine 
les communes d'une population supérieure à 10.08 habit. 
dans les communes figurant sur les listes des localités 
trées publiées par. le ministre de Ja reconstruction el de l'url 
uisme peuvent bénéficier d'une aide financière de l'Etat « 
vue de couvrir leurs dépenses de déménagement et de 7» 
tallation, les propriétaires, locataires et occupants de bonne f 
dont les ressources annuelles sont inférieures à une chiffre fixé 
par décret. Le même décret fixe les conditions auxquelles « 
subordonnée l'attribution de cette aide finançière. 


« L'aide financière de l'Etat ne peut être accordée qu'une 
seule fois au méme bénéficiaire. » 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile MHalbout. Mon amendement tend à insérer, à son 
ordre logique, l’article 9 du projet de loi n° 5528, relatif aux 
primes de déménagement, qu'il reprend intégralement, 


Ce texte étend le champ d'application de l'article 17 de 
loi du 2 août 1950, prorogée par divers textes, de deux facon 
Il s’appliquera à un nombre impertant de villes et commune: 
notamment aux localités sinistrées; il pourra être utilisé pus 
d'autres que des indigents ou des économiquement faibles 
par des personnes de situation modeste que la perspective des 
frais élevés de déménagement eut cependant retenues dans dt 
villes on communes surpeuplées. 


L'application jusqu'à présent extrêmement restresnte des qri- 
mes de déménagement révèle la contradiction trop flagrante 
de l'adoption d'initiatives généreuses et fort uliles et des 
impératifs restrictifs des finances publiques. 

J'avais eu l'honneur de poser une question écrite — n° 4599 
du 7 octobre 1952 — pour demander à M. le ministre de la 
reconstruction « si un invalide du travail titulaire d'une pen 
sion de 102.000 francs au 1* janvier 1950 et père de quatre 
enfants dont trois non salariés, et l’ainé titulaire d’une jen- 
sion de victime civile au taux de 85 p. 100, pourrait bénéticier 
pour lui et sa famille de la prime de déménagement, celui-i 
avant été effectué en décembre 1956. » 

La réponse insérée au Journal officiel du 12 novembre 1%?, 
a été négative. 

Si j'ai cité ce fait lamentable, qui n'est pas isolé, d'une 
famille n'ayant aucun traitement ou salaire normal, qui ne 
pouvait jusqu'ici obtenir la prime de déménagement, c’e<t 
afin d'insister avec plus de force auprès de M. le ministre de 
la econstruction pour que ces mesures plus favorables ne 
soient pas consignées simplement dans un texte, mais qu'elles 
aient toute la publicité désirable et qu'elles soient appliquées 
dès la promulgation de la loi. 


Décongestionner des localités surpeuplées n'est pas facile. 
Mais si, au cours des prochains mois, ceux qui n'ont pas des 
raisons particulières d'y demeurer pouvaient choisir de rési- 
der dans des localités où Ja crise du logement est moins sen- 
sible, je pense que le modeste encouragement apporté par Ja 
prime de déménagement ne serait que la juste contre-partie 
d'un service rendu, 


M. le président. M. Guiguen a déposé un sous-amendement 
tendant à compléter l'amendement de M. Halbout par un nou 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Les frais de déménagement des occupants des baraques mis 
dans l'obligation de quitter celles-ci afin de libérer les terrains 
uécessaires à l'implantation des jmmeubles à recoustruire ou 
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cs 
à la réalisation du plan d'urbanisme sel nt pris en charge pa 
J'Etat. » 

La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen. Nou: avons à plusieurs reprises évoqué la 
situation des personnes logées dans des baraques. Mon amen 
dement vise celles qui sont mi<es dans l'obligation de quitter 
ces baraques. On ne gr tout de mème pas les contraindre 
à -upporter les frais du déménagement 


Je demande à M. le ministre de me répondre, sinon je deman- 


derai ,3 scrutin. 


M. le président. La parole est à M, Grousseaud. 


M. Jean Crousseaud. ]: : s 4 1 lre hommage à ! P de 
Jozique et d'harmonie doit M. Halbout à fait preuve 

Rapporteur de la comm ssion de Ja justice pour le projet 
I 928, Je ne ferai certes ancuru PP it) a l'ad pti nn de 
son amendement, notant simplement qu''l reprend Farticle 9 
du projet gouvernemental. devenu l’article ? de mon rapport 


IL s'agit, en fait, d'élargir les dispositions de la loi du ? août 


19% et de permettre aux personnes qui peuvent bénélicier de 
la loi de 190 d'en obtenir le bénétice avee un champ d'appli- 
cation beaucoup plus large que précédemment. 


Il convient de remarquer que Ja prime de déménagement 
avait été accordée en pratique aux économiquement faibles et 
assimilés, ce qui à eu pour résultat d'empécher de nombreux 
départs, L'actuel projet de loi tient compte de la volonté du 
législateur de fire tout ce qui est en son pouvoir pour favoi 
set _ meilleure gépartition de la population sur le territoiré 
Daitlonat, 


| 


Dans ces conditions, tenant compte de l'esprit particulière 
ment louable de cette ulSpasition, tenant compte du fait qu'il 
faut, sur le territoire nalional, permettre une mæil'eure répar 
tition de Ja population, la commi-sion de la justice à estimé 
qu il convenait d’aci epltei les moditications contenues dans le 
rujet de loi gouvernemental et recommande ieur adoption à 
\ssemblée 
Par conséquent, mesd:me<s, messieurs, j'estime que nous 
ouvons nous rabier à l'amerndeinent proposé par notre col 
légne M. Halbout, En fait, je ne vois pas de Ufficulté à insérer 
texte dans les dispo-itions diverses au Jieu d'en faire 
l'article 9 du projet n° 553s. 


M. le président. La parole e-t à M. le ministre de la recons 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. J'acceple que le texte de 
M. Halbont soit inséré duus le projet en discussion. J'accepte 
au-<1 ce texte quant au fon 


En 1evanche, j'oppose l'article 48 du règlement au sous 
amendement de M. Guiguen. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article %S du 
reglement au sous-amendement de M. Guiguen. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Jean Crouzier. L'article %S est appiicabl, (Protestalions à 
l'estrème gauche.) 

M. le président. L'article 48 étant applicable. 

M. André Gautier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. Laissez-moi au moins terminer ma phrase! 

M. André Gautier. Nous :llons voir! (Erclamations à droite.) 

M. le président. Vous allez voir, certes, 21 aussi entendre. 
(Mires.) 

L'article 48 étant appiicable, l'amendement est disjoint. 


(E rclamations à l'extrême quut he.) 


M. André Gautier. Vous rirez moins fort tout à l'heure, mon- 
sieur Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Est-ce une menace ? 


M. le président. Monsienr Gautier, je vous prie de cesser ces 


interruptions, sinon je serai obligé de vous 'appéler à l'ordre. 


Vous m'avez demandé la parole pour un rappel au règlement. 
Les choses sont pourtant tres claires; le Gouvernenrent a invo- 
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qu l'artivle 88 du règ'emert: la ni \ des fra LOI Ce 


sentier... Eu lam unions @ tertreme yum: he 
M. André Gautier. Non, monsieur le président, 


M. le président. Monsieur Gautier, je vous rappel i rdre 
4x centre, M. Crouzter à parle au nom de M. Finguy qui vient 
d'ailleurs d'arriver. 


M. André Gautier. | à ‘ou a dl filuan L'est pas repré- 


sentee. 
M. le président. Mais lam<ez- moi don parler 


La commission des finances estime que l'article 4S du régles 
ment est opposable au sous-ammendement de M tu er. La 


disjone tion étail à 0rs de droit. Elle a clé prononc 
M ur Gaultier, vous : , maintenant parole pour ' 

rappel an régierment, mais , 

M. Guiguen et disjoint, 


. 


M. André Gautier. \ ur le président, à deux rep 


M Croire sollicite de donner ni AVIS AU Pom di fl IRTRENT 
sion des tinances, Fa fait 

Il à de la t tout i ] lhetirt ( il \nple ail un | Et 1] 
lègues. Or, M. Crouzier n'a aucun Utre pour intervenir au nor 
le 1 mmimi<ssion des finances dont 11 n'est pi mérmbre lilu 
laire ni meme suppicant, 

Je considère que M. Crousier à commis un abus di ati 
à l'égard de l'Assemblée, Nous ne pouvons aceepler que ils 
laurent ur RELIMUEI alussti Sibg#ulteres \pplanidi sept {3 1 
l'estré mme auch 

M. Lionel de Tinguy, Je deriairml à parole 

M. le président. La parale est à M. de Tinguwy. 

’ 


M. Lionel de Tinguy. Je n'ai aucune compet nee pour Fr Sd 
cet incident de procedure, His pu que l'on fait appel à fui 
arbitrag je crois que na tâche sera relativement facile 

I s'agit ve ct ous-amendement de M. Guiguen, de mettre 
des frais à Ja charge de l'Etat. S'il en était autrement, Farm 
déernment n'aurait méine pas été proposé, Dons €es comdilions, il 
ne fait aucun doute que l'artivie 4x peut être oppose 


M. André Gautier, M de Tinguv n'est pas en case, Il gril 
de l'attitude singulière de M. Crourier. 

M. le président. Je constate tout d'abord que la déclaration 
que vient de faire M. de Tinguv econtirime la régularité de Ja 
disjonction du sous-amendement de M. Guiguen 


D'autre part, il nous à él indiqué que le rapporteur pou 
iVt= qualitis pour ntervenn ur nom de Ja comimi fi 
tinancez, M. Pierre Andri à demandé à som rolleune dur pacte 
département, M. Crousier, de le remplacer, 


M. André Gautier. }l n'y à pas de snppléant pour les rappor 
teurs, monsieur Île président, surtout quand Le suppléant 
n'appartient méme pas à la commission 


M. te président. Je dermaude à ln commtmis-ion di Hire nl 
Imandater dorémavant, pour suivre h lcbats, un Hlhis-uire 
titulaire où suppléant, 


M. André Lenormaend. Il conviendrait aussi de rappeler à 
l'ordre M. Crouzier pour son attitude malhonnète à l'égard de 
l’Assemblée, ce serait plus juste que le rappel à l'ordre infligé 
à M. Gautier. 


| al ue 1OCONL à FECeVON Le 1m | Li 


M. Jean Crouzier. Je 
vous en particulier. 


M. André Lenormand. Vous vous la donnons qui U mène : 
c'est un abns de confiance que vous avez commis 
M. le président. L'incident est clos, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Halbout, accepté por Ja 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Vrtu le 5.] 


M. le président. — « Art, ». Dans les villes vistes par l'arti- 
cle 14 du déeret n° 49-1209 du 2% août 4949, lez établissements 
publics de toute nature, les offices, les culreprises publiques et 
hälionalisévs, les organismes de sécurité sociale el, d'une 











li e générale, tous le 


organismes dans lesquels l'Etat dis- 
parlieipation 


] linancière majoritaire, sont tenus 
qd’ ivant le 1% octobre 1953, un plan de regroupement de 
leurs bureaux et services, en vue de libérer des locaux acquis 
Ja IX un titre quelconque et affectés antérieurement à usage 
d'habitation ou su 


cpubles d'être utilisés à cet usage. 
L'instruction et l'approbation du plan sont poursuivies sui- 
vaut les règles tixées par les plans de regroupement des admi- 
tratio ct ervices publics. 


eaux libérés à la suite du regroupement des bureaux 


O1 st ‘ Vist in parag ivhe 1* i-dessus ne pourront, lors 
de leur cession, être utilisés qu’à l'usage d'habitation, sauf 
jinpossibihlé technique dûment constatée par la commission 
centrale de contrôle des opérations immobilières. En cas d’in- 


fraction à celte regle, les peines, sanctions et nullités prévues 
aux articles 55, 65 et 7€ de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
11 ont applicables, 


| 


penses  CorreSpl ndant À l'exécution des plans de 
regroupement susvisés sont supportées par les organisines inté- 
] { 

M. Pierre André, au nom de la commission des finances saisie 
Jour ü\ a déposé un amendement tendant, dans le premier 
ülinéa, après les mots: « organismes de sécurité Sociale », à 
i es mots mis au contrôle de la Cour des comptes », 


la parole est à M. de Tinguy, pour défendre l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy. La commission des finances a proposé 


et nendement à la demande de nos collègues membres ue la 


commission de contrôle immobilier où la difticuité s'est ypré- 
sentee de savoir jusqu'où s'étendraient les attributions de la 
t | ) il 
Pour fiexr un critère net, on à demandé que, dans le texte 
de la loi, la précision qui fait l'objet de lamendement fût 
li Je he Vois pas là de difficulté : à s'agit d'une précision 
. 4 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement accepte 
d'amendement, 


M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
Andre, accepté par la commission et par le Gouvernement. 


\ 


L'amendement, mis ani voir, est adopté.) 


M. le président. M. lezoutle à présenté un amendement ten- 


dant, dans le p'enner althea, apres les mots : « regroupement de 
leurs bureaux et service , à insérer ;es mots: « ne comportant 
uüucune construction nouvelle 


la parole est i M. Degoulte 


M. Ducien Degoutte. Mes chers collègues, le regroupement des 


AU 


eervices publics à pour but d'abord de dégager des locaux pro- 
pres à l'habitation, ensuite de faciliter le travail du personnel, 
d'accroitre sa productivité et enfin d'offrir plus de hcilité au 
publ 

Mais ce regroupement doit se faire sans engagement de dépen- 
6 nportantes, Tout le monde pense même qu'il devrait être 
[FREE our 11 \ommnie, 

ur, bea ip d'administrations ont pris prétexte de ce regrou- 
pement pour demander l'édification d'immeubles somptueux. 
On à e à ce paradoxe: d'un côté, on lésine sur les crédits 

\ reconstruction où aux H. L. M., et, d'un autre, 

wr dépense sans compli pour ioger des services, 

De telles pratiques, dont tous nos compatriotes ont pu voir 
des exemples, et dont aucune admunistration n’a le monopole, 


hon seulement sont une hérésie dans le temps pan mais 
sont une cause de maintien des prix é.evés le ‘industrie du 
bâtiment, beaucoup d'entreprises, assurées d'avoir du travail 
rémunérateur sur le plan administrauf, ne faisant pas les efforts 
qui seraient utiles au secteur privé. 


Il convient de me 
Miou amendement 


re fin à ces errements, et c'est le but de 


[1 


M. le président. La parole 
truction. 


est à M. le ministre de la recons- 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne puis malheurense- 
inent accepter l'amendement de M. Degoutle, 


l'esprit, mais quantité d'entreprises ne 
tement des administrations d'Etat et peuvent avoir 


Je suis d'accord sur 


sont pas exa 
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intérét à construire des bureaux qui permettront de lib 
surfaces beaucoup plus grandes de Jocanx peu adaptés à le 
usage, et qui pourraient être rendus à l'habitation. 

Je connais l'exemple d'une grande entreprise nation 
dont les frais d'exploitaiion sont considérablement grevés 
fait que ses immeubles sont éparpillés dans tout Paris et su 
vent dans d'anciens appartements. Pour cette administratior 
il y aurait intérêt à construire des bureaux. Cela permettra ! 
une exploitation moins onéreuse et la valeur des apparteme 
libérés serait supérieure au coût de cette construction. Ce se: 
par conséquent, une opération utile, 


Je dois aussi attirer l'attention de M. Degoutte sur le fait que 
lorsque des immeubles doivent être édifiés pour Je com] 
d'une administration d'Etat, le Pariement est nécessairem: 
consulté et exerce son contrôle, C'est lui qui autorise l'engag 
ment des crédits, Je ne crois pas qu'il soit bon de limiter « 
opérations à l'avance, 


Au surplus, j'indique qu'il s’agit uniquement en l’oscurr 
d'un recensement en vue d'une libéralion volontaire. cet 
mesure répond au désir de Jopinion francaise, Je demun 
en conséquence à l'Assemblie de voter lartiele 5. 


M. le président. Je 


l'amendement de 
M. Degoutte, 


mets aux Voix 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. ClauiusPeiii et Secrilain ont dépos® 
un amendement ainsi conçu” 


« Dans le troisième alinéa de l'article 5: 


« a) Supprimer la référence à l'article 65 de Ja loi du {® sep. 
tembre 1948. 


« b) Compléter cet alinéa pat la disposilion suivante : 


« Le produit des amend?< prononcées sera versé au fonds 
hational d'amélioration de l'habitat dans les conditions prévu 
à l’article 65 de la loi du 1% septemmre 1948, » 


Cet amendement ten à réparer un: erreur de rédaction, 
M. le rapporteur. Li commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement Ice 
ceple aussi. 


M. le président. Je mets aux voix l'umendement de MM. Cliu- 
dius-Petit et Secrétain. 


(L'amendement, mis aur voir, est adoré.) 


M. le président. Personne ne demar:de plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendemen!s 
adoptés. 


(L'article 5, ainsi modif'é, mas aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pierre André, au nom de la commission 
des finances saisie pour avis, a déposé un amendement tendar:t 
à insérer, après l’article 5, le nouvel article suivant: 


« En vue de faciliter la réalisation de constructions à usage 
d'habitation, il peut être procédé d'office, par décret pris après 
avis de la commission centrale de contrè.e des opérations im - 
bilières sur Je rapport du ministre de la reconstruction et ‘le 
1 urbanisme, et du ministre du budget, à Ja désaffectation, après 
äéclassement du domaine publie, s’il v a lieu, des immeuble; 
nus où bâtis appartenant à l'Etat et affectés à un département 
ministériel. 

« La cession de ces immeubles est ensuite effectuée au profit 
des collectivités locales, des étab'issements publics, des orgi- 
nismes d'habitation à loyer modéré et de toutes personnes mo à- 
les ou physiques qui auront pris l'engagement d'élever sur les 
terrains ainsi mis à leur disposition des constructions à usage 
d'habitation répondant aûx prescriptions de cahiers des charges 
établis à cet effet par l'administration des domaines avec le 
concours des services du ministère de la reconstruction et «e 
l'urbanisme, » 


M. le ministre de la reconstruction, Je crois que cet amenile- 
ment n’est pas soutenu, monsieur le président, 


M. le président. À cet amendement, M. Secrétain a dépoeé un 
sous-amendement tendant à rédiger comme suit la première 
phrase du premier alinéa de l’article additionnel proposé : 


« En vue de faciliter la réalisation de constructions à usage 
d'habitation et des édifices et installations annexes nécessairrs 
à la vie économique et sociale des habitants de ces construc- 
tions, il peut être procédé. (Le reste sans changement.) » 














M. le ministre de la reconstruction. Personne 
J'amendement. 





ne ss utient 


M. Roger Secrétain. Je le reprend. 


M. le président. La parole est à M. Secrélain pour soutenir 
l'amendement et le sous-amendement 


M. Roger Secrétain. L'amendement que je défends tend à 
interpréter plus largement certains textes, notamment un amen- 
dement de M. Mondon devenu l'article 32 de la loi du 3 janvier 
ju52 et qui vise la simplification des procédures de déclasse- 
ment du domaine public militaire. 


L'amendement de la commission des finances tend à faciliter 
l'édification de constructions à usage d'habitation, J'ai proposé 
de le comp'éter dans un sens que je vais préciser, 


Trop de services publics, relevant des départements ministé- 
riels civils et militaires, n'ont pas encore compris que les biens 
domaniaux appartiennent à la nation et doivent étre utilisés 
var l'Etat au mieux des intérêts généraux appréciés dans un 
sens large. Il ne s’agit évidemment pas de faciliter la suren- 
chère qui pourrait se produire de la part des demandeurs pour 
l'affectation, mais de lutter contre l'esprit de routine que les 
détenteurs actuels d'un bien domania! manifestent parfois. 


Certains fonctionnaires ne comprennent pas que certains 
biens domaniaux pourraient être utilisés dès maintenant dans 
ae meilleures son diiens, notamment pour la créailion, non seu- 
lement de groupes d'habitations, mais aussi d'espaces verts, 
d'établissements scolaires ou de sport, bref pour toutes ces 
œuvres si utiles à la nation et qui exigent des terrains. 


C'est pourquoi la commission des finances a déposé un amen- 
dement. Mais celui-ci ne concerne que les travaux de construc- 
tion. Par mon sous-amendement, je vise les édifices et instilu- 
tions annexes nécessaires à la vie économique et sociale des 
habitations de ces constructions. 


J'ai tenu à donner un sens soeial et économique à l'amen- 
dement de la commission des finances. 


L'amendement prévoit les mesures de précaution nécessaires, 
puisque c'est la commission centrale de contrôle des opérations 
inimobilières qui interviendra sur le rapport du ministre de la 
reconstruction. Sans aller trop loin en ce domaine, l'Assemblée 
peut voter ce texte qui mettra les maires et les collectivités 
locales en mesure, dans beaucoup de cas, d'intervenir auprès 
Ge: départements ministériels intéressés pour obtenir par décret, 
d'abord le déclassement, ensuite la cession d'un certain nombre 
üt domaines présentement inulilisés, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de la 
commission des finances et le sous-amendement de M. Secré- 
tain. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je serais de cœur avec 
M. Secrétain si l'amendement présenté était utile. Mais Ja situa- 
lon, en ce domaine, est assez curieuse. 


Actuellement, pour déclasser une partie du domaine mili- 
taire, un procès-verbal est nécessaire, procès-verbal signé entre 
les ministres intéressés dont le ministre de la guerre. Or, je 
serais assez curieux de connaître la pensée de M. le ministre 
de la guerre quant à une proposition qui vise à se passer de 
l'accord du département de la guerre pour déclasser les élé- 
ments du domaine militaire. 


Nul doute que cette réaction serait vive. 


Toutefois, elle serait peut-être atténuée par le fait que le 
système proposé, loin de simplifier, ne fait que compliquer, 
En eflet, à un procès-verbal, chose simple, il est proposé de 
substituer un décret signé du ministre de la guerre et du 
ministre des finances. 


Le mécanisme envisagé serait donc plus lourd; mais on pour- 
rait penser que l'on agit sans l'avis du ministre de la défense 
nationale. Or, tout décret devant être signé par le président 
du conseil, il est absolument exclu que celui-ci se passe de 
l'avis du ministre de Ja défense nationale et que ce 
dernier, par un moyen détourné, ne retrouve pas une influence 
égale à ceile qu'il exerce lors de la signature du procès-verbal. 


Par conséquent, l'amendement de M. Secrétain, qui n’avoue 
Pas, mais qui n’atteint pas non plus le but recherché, compli- 
querait encore un mécanisme dont on se plaint déjà qu'il soit 
irop lent. 
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Je demande à l'auteur de l'amendement si, dans ces condi- 
tions, 11 ne verrait pas avantage tout à la fois à ne pas déplaire 
au ministre de la défense nationale Sourire et à ne pa faire 
œuvre inutile. 


M. le président. La parole est à M. Secrélain. 


M. Roger Secrétain. Je m'en remettrai à la sagesse de l'Ass 
blée. | 

Je dirai cependant que la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières comprend un représentant du 
département de la guerre. Elle à donc toute compétence pour 
intervenir dans un tel cas sans risquer de comprom | 


*TIle 


llre la 
défense nationale, Je me permets de dire, à cet égard, que 
ceile-ci ne serait nullement en péril dans les ca6 qui nous 
préoccupent. 


En effet, s'il est nécessaire, lorsque la défense nationale 
est en cause, de prendre des mesures conservatoires, il 
importe également, dans l'intérêt du pays, d'utiliser en temps 
de paix d'une façon valable, tout ce qui va dans le sens social. 
C'est travailler aussi pour la défense nationale, {pplaudisse- 
ments sur de nombreux ban: $.) + 


M. le président, Maintenez-vous l'amendement, monsieur 
secrétain ? 


M. Roger Secrétain, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pierre 
André, modifié par le sous-amendement de M. Secrétain. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. ilalbout a présenté un amendement ten- 


dant à insérer, après l'article 5, le nouvel article suivant: 


« S'il y a urgence à exécuter les travaux de démolition, de 
consolidation ou de salubrité, les immeubles dont les proprié- 
taxes, dûment sommés par le maire, resteraient morosifs, pour- 
ront être pourvus d'un administrateur par le président du tri- 
bunal civil statuant en référé, après expertise, 


« Cet administrateur pourra être soit un mandataire ordinaire, 
soit un groupement à but désintéressé agréé par ie ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme. 


« Ti a qualité pour demander le concours du fonds national 
d'amélioration de l'habitat, et, s'il y a lieu, après autorisation 
préfectorale, consentir une hypothèque sur l'immeuble pour 
garantir, jusqu'à un montant maximum fixé par le président du 
tribunal civil, tous les emprunts contractés en vue du finan- 
cement des travaux de réparation. 


« Sans préjudice de l'appiication de Ja loi du 21 janvier 1808 
et de la loi du 15 février 1902, il peut également faire araser 
tout ou partie de l'immeuble, s'il y est autorisé par le président 
du tribunal civil. » 


La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Halbout. Le projet de loi n° 5528 contient, à l'ars 
ticle 42, des dispositions permetlant aux maires d'agir plus 
largement dans le cas d'immeubles en difficulté. 


La commission de la reconstruction a proposé, par amende- 
ment, de reprendre l'essentiel du texte gouvernemental que 
la commission de la justice avait dispoint. 


Il existe déjà, dans la loi du 1° septembre 1948, un article 73 
e permet de réparer un immeuble lorsque le propriétaire es4 
défaillant et ce, à la diligence du locataire. Mais, si le Joca- 
taire est lui-même défaillant, aucune action ne peut être entre 
prise et l'immeuble peut tomber en ruines. 


Pour remédier à cette lacune, le Gouvernement avait proposé 
un article 42 dont le premier alinéa était ainsi conçu : 


« S'il y a urgence à exécuter les travaux de démolition, de 
consolidation ou de salubrité, les immeubles dont les proprié- 
taires, dument sommés par le maire, resteraient morosifs, pour- 
ront être pourvus d'un administrateur par le président du tri- 
bunal civil statuant en référé, après expertise ». 


Nul n'ignore que les maires disposent déjà de certains pou- 
voirs en la matière. Mais la procédure est restée lente et diffi- 
cile et c’est souvent au bout de plusieurs mois, voire plusieurs 
années, qu'elle peut aboutir. 


Le texte de l'amendement que je propose à prévu fort oppor- 
tunément 7” le maire pourrait faire désigner par le président 
du tribunal civil un administrateur, soit un mandataire ordi- 


ee soit un groupement à but désintéressé agréé par le 
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C'est là une mesure sage, car il n'est pas souhaitable que 
le maire lui-mème assume en fait cette tâche matérielle comme 
il est ob'igé de le faire actuellement. 


re sera habilité à demander le concours du fon4s 
natiomal d'amélioration de l'habitat selon des modalités ana- 
Jogues prévues par l'article 73 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 dout je viens de parler. fl ne semble pis qu 1 
puisse y avoir une source d'abus car, si le propriétaire avais 
voulu faire lui-même les réparations, il en aurait été sommé 
par le maire. 11 aurait pu les entreprendre avec le même €cou- 
cours du fonds safoedl d'amélioration de l'habitat. 


Le maudata 
1 


a «de Iles 


Plus grave était la disposition du texte gouvernemental per- 
metlant au mandataire, sur aouvelle autorisation du juge, de 
concentir une hypothèque sur l'immeuble du propriétaire 
morosif. 


Aussi, avais-je proposé À la commission que le mandataire 
ne puisse À nouveau saisir le juge que sur autorisation préfec- 
turale et que le juge fixe le montant maximum de l'hypothèque 
à consentir, afin de ne pas engager des réparations trop dispen- 
dieuses sut un immeuble vétuste appelé à disparaitre. 

La commission de la reconstruction s'est rangée à cet avis 
el vous propose de modilier le texte gouvernemental, comme 
je l'ai fait dans mon amendement, par ces mots: 

a qualité pour demander le 
de l'habitat... » 


1] - je mandataire — « 
rs du fonds national d'amélioration 


M. Eugène Claudius-Petit. Cela fait l'objet d'un autre rapport. 


M. Emile Malbout. « et, s’il v à lieu, après autorisation pré- 
fe-loral consentir une hypothèque l'immeuble pour 
garantir, jusqu'à un montant maximum fixé par le président: 
du tribunal cavil, tous les emprunts contractés en vue du finan- 
cerment des travaux de réparation. ) 


Ce texte, il est vrai. figurait à l’article 42, mais je ie rtintro- 
dui<, par voie d'amendement, dans le texte en discussion, avant 
l'article 44. On me dit que cette disposition conceme un texte 
relatif aux habitations, de réponds, en toute sincérité, qu’il ne 
différends entre personnes privées, mais d’une 
Ce texte n'es! 
dans un texte modificatif de la loi sur les 
il fait partie des mesures diverses qui, elles, ont pour 
terventions de l'Etat et des collectivités publiques. 


sur 


s'agit pas de 


intervention de l'Etat et des collectivités Jocales, 


donc par à sa plare 
lover: 


unit L 


Ce texte améliore la législation en vigueur parce que l'hypo- 
Thioque ne pourra étre prise qu'avec des garanties cerlaines, 
l'autorisation préfectorale d'abord mais surtout l'obligation pour 
le mandataire de faire fixer par le président du tribunal civil le 
montant maximum des sommes qu'il pourra emprunter 


Nombre de maires actuellement démunis de moyens nous 
ral t: donnez-nous des armes pour amener les propriétaires 
dépourvus de fends on faisant preuve d'inertie à faire quelque 
chose et à éviler que les 1mmeubles ne se délabrent, 


Ue texte est susceptible d'apporter une solution dans bien des 
ess, Les maires n'étant pas démunis de pouvoirs, Ja crainte 
d'une hypothèque permettra, nous pouvons l'espérer, de 
rechercher une solution amiable aux cas litigieux avant d'arri- 
ver à une solution extrême. 

M. le président, 11 n'est pas possible, monsieur Ha'bout, de 
reprendre des disposihions incluses dans un autre rapport. M. le 
rapporteur de la commission de Ja justice a indiqué que votre 
amendement s'applique à un projet qu'il doit rapporter ulté- 
ricurerment. 

En arcord avec le Gouvernement, les commissions ont estimé 
qu projet relatif à la construction de logements ferait l'objet 
de rapports distinets, Or, l'article 7 du règlement dispose 
que les amendements ne sont rerevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu'ils visent. 

L'amendemert de M. Halbont ne peut donc être présentement 
foumis à la discussion, 

M. Jean Grousseaud. Je vous remercie au nom de li commis 
Fion de la justice, monsieur le président. 


M. Emile Matbout. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement 


M. le président. là parole est à M. Habout, pour un rappel 
bu règlement, 


M. Emile Halbout. Tout membre de l’Assemblée a le droit de 
déposer des amendements à un texte, 





Si M. Grousseaud m'avait opposé son argument quand il set 
agi des primes de déménagement, j'aurais dû m'imcliner, Mais 
monsieur Je président, il y a un instant vous avez accent! 
qu'un amenderment s'appliquant à l’article 2 du texte rapporté 
par M. Grousseaud soit discuté, Un précédent a donc été créé où 
couts de cette mème. C'est pourquoi je demande que 
Ion amendement soit discuté, 


seance 


M. le président. Vous allez me faire regretter la mansuétude 
dont j'ai fait preuve il y à quelques instants. Ce n'est pas une 
raïon pour que, maintenant, je ne prenne pas mes respons 
bilités, N'arguez donc pas de ma condestendance occasionnelle 
et veuillez ne pas insister. 


L'amendement est disjoin!. 
M. le président, M. Alphonse Denis a déposé un amendement 
, le nouvel article suivant: 
« Aucune démolition &'immeubles d'habitation n’est autori- 
sée, sauf le cas de danger pubic ou d'insalubrité déclaré par 
les services compétents. 


tendant à insérer, après l'article 5 


« Avant toute démolition d'immeubles d'habitation, il devra 
être procédé au relogement des locataires dans des conditions 
d'hygiène normale. 

u Les anwiens locataires des immeubles démolis seront, sur 
leur demande, déclarés prioritaires pour l'occugation des nou- 
veaux logements. » 

La parole est à M. Alphonee Denis. 


M. Alphonse Denis. Depui: ces dernières années, nous con- 
haissons tous la situition dramatique de milliers de famitles 
qui, sans garantie de relogement, son: jetées à la rue sous le 

rétexte de démolition d'immeubles. Des milliers d'immeubles 
ont l’objet d'arrêtés de péril et rien n’est fait pour assurer un 
toit aux sinistrés. D'innombrables fam!lles sont ainsi contraintes 
de demeurer dans des immeubles qui menacent ruine. Des aci- 
dents morlels surviennent et de pauvres gens tremblent chaque 
lois que le vent souflle un peu fort sur jeurs habitations déla- 

rées. 

Le rrthme de la reconstruction est loin de suivre celui des 
démolitims. 


À Paris, trois mille immeukles font l'objet d’arrêtés de péril. 
Dans la ville de Limoges, qui passède le triste privilège d'être 
ciaseée deuxième ville-taudis de France, 1.600 ;ogements sont 
considérés comme dangereusement insalubres. 

IL est urgent de régler au plus tôt je problème si angoissant 
des ilôts insalubres. Certes, il existe uns loi da 24 mai 141 qui 
dispose, dans son arlicle 2%, que des prêts de L'Etat pourront 
être accordés aux sociétés et ofti-es publies d'habitation à loyer 
modéré en vue de permettre la démelition d'immeubles insa- 
iubres et la construction de logements de remplacement. Ces 
prêts pourront être accordés à concurrence de la totalité du 
coût des opérations d'acquisition des 1mmeubles reconnus insa- 
lubres, d'aménageinent des terrains et de construction des nou- 
veaux immeubles. 


Les caractéristiques te-hniques de ce: logements édifiés dans 
le cadre de ces disposilions ont paru au Journal ofJiciel le 
17 septembre 1952. 

Je demande à M. le ministre 1e dire à l’Assemblée nationale 
quels sont les crédits qui doiveut financer 1 lication de la loi 
et quel en est le monlant. M eit indispensable que des préci- 
sions soient apportées sur cet tnportaut problème car de nom- 
breuses municipalités, notamment reîles de Saint-Ouen et d’Ar- 
genteuil ont établi depuis longtemps leurs dossiers pour la réa- 
lisation de projets très importants et urgents. 

Des précisions sur 12 financement seraient done indispensa- 
Pas afin de permettre aux collectivités locales d'utiliser celle 
ui. 


M. le président. La parole e-t à M. ie ministre de la recons- 
tructivun. 


M. le ministre de la reconstruction. Nous ne pouvons pas 
étendre a discussion à des questions n'ayant rien de commun 
avec la loi ni avec l'amendement, 


En ce qui concerne l'amendernent, M. Denis À raison de 
demaader qu'en principe aucune démolition d'immeuble d'’ha- 
bitation ait lieu, mai: je lui signale que ce texte à déjà été voté 
et promuigué : c'est la loi de 1948 sur les loyers. 

Ce'te loi dispose, en effet, qu'il ne peut être procédé à 
aucune démolition d'immeubles d'habitation sans autorisation 
du rministre de la reconstruction. 
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Je donne à M. Denis l'assurance que cette autorisation n'est 
donnée actuellement qu'à la condition d'un relogement préa- 
lable. 

1 serait inutile de voler une seconde fois une disposition 
déjà en application depuis « inq ans. L'amendement de M. Dems 
n'a aucune espèce d'intérêt et je demande à l'Assemblée de le 
repousse puisqu'il est déjà consacré par la loi, 


M. le président. La parole est à M. Denis. 
M. Alphonse Denis. Je vous remercie, monsieur le mministre, 


de la réponse que vous venez de me donner et dont je prends 
acte. Mais j'ai demandé des précisions sur le financement de la 
loi du 24 mai 1951, article 25. 


M. le ministre de la reconstruction. Cela n'a aucun rapport 
avec l'amendement, 


M. Alphonse Denis. Il s'agit de con<truclion de logements, Si 
l'autarisation est donnée de démolir où de réquisi'ionner des 
immeubles et de construire des immeubles de remplacement 
conformément au décret paru le 17 septembre 1952 au Journal 
officiel, il faut savoir comment ce projet sera financé. 


Si M. le ministre ne me donne pas de réponse, je serai obligé 
d'en conclure que la loi du 2% mai 1951, dont le vote a eu lieu 
quelques jours avant les éteclions législatives du 17 juin, avait 
le méme caractère que le projet dont nous parlons aujourd'hui, 
et dont l'examen se place également avant les élections muni- 
cipales, c'est-à-dire un caractère purement démagogique. 


M. le ministre de la reconstruction. Voïre question n'a aucun 
rapport avec l'amendement, Adressez-moi ceïte demande par 
question écrite ou orale et je vous répondrai auss:tôt. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
phonse Denis, repoussé par le Gouvernement, 


ke M. Al- 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[ {rlicle 6.1 


M. le président. « Art. 6. — Dans un délai de trois mois À 
compter de là promugation de fa présente loi, des décrets en 
conseil d'Etat, pris sur le rapport des ministres de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme, des finances et du budget, après avis de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre de 
l'Assemblée nationale, pourront simplifier les formalités pré- 
vues par les dispositions législatives relatives à la reconetruc- 
Lon, l'urbanisme et la construction. » 

M. Crouzier a présenté un amendement ‘endan!t à ajouter, 
après les mots: « pris sur le rapport... », les mots: « du garde 
des sceaux, ministre de la justice. » 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Les mesures tendant à simplifier les forma- 
lités prévues par les dispositions iégisiatives relatives à la 
reconstruction, l’urhanisme et la construction étant le nature 
à porter alleinte aux intérêts privés, notamment au droit de 
propriété, je demande que les décrets à intervenir soicut revè- 
lus du conitreseing du garde des sceaux. 


Tel est l'objet de mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 
M. le président. Que; est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. IL accepte également 
l'amendemen:. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Crou- 
zier, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Durbet a déposé un amendement tendant 


à substituer , à la septième ligne de l’article 6, au mot: « pour- 
ront », le mot: « devront ». 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission acceple l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction. 


M. le ministre de la reconstruction. Je ne crois pas que la 
ioditication demaadée puisse étre admise. 


= — um —  — —————— ——- — _ 
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L'article 6 dispose : 


« Dans un délai de trois mois, à compter de la promulgation 
de la présente loi, des décrets en nnseil d'Etat, pris sur 16 
rapport des ministres de la reconstruction et de l'urbanisme, 
des tinances et du budget. pour nt S nplitier les formaliteé 
prévues par les disposition législatives relatives à la r 
truction, l'urbanisme et la construction. 


Le mot « devront » n'ajoute rien au texte. I est évident que 
quand un ministre de la reconstruction dépose un projet de loi 
où figure un article Jui donnant l'autorisation de faire quelque 
chose, c'est dans l'intention avouce de se servir de Ja possihi- 


lité qui lui est donnée, I ne semble pas utile de lui dire: Non 
seulement vous pourrez, mails vous devrez uliliser l'artirle que 
vous demandez. 

Je puis dire ä l'a iteur le 


l'am ndemei “que je npie, ei 
eflet, utiliser le texte que je 


il | 
lemande à l'Assemblée de voter, 
M. Robert Nisse. Par conséquent, monsieur le ministre, vous 
ne sauriezZ \Oir aucun inconvénient au remplacement du mot 
« pourront par le mot: « devront 


M. le ministre de la reconstruction. [1 vousméme ne sau 
riez Voir aucun inconvénient à retirer Votre amendement, 


M. Robert Nisse. M. Durhel m'a chargé le défendre son amen- 
dement, car il tient à ce que l'obligation figure duns le texte 

Je maintiens donc cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix 
bet, repoussé par le Gouvernement, 


est adopté ) 


imendement de M. Dur- 


(L'amendement, mus aux voir, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements de 
M. Crouzier et de M, Durbet. 


article 6, ainsi modifié, nus aux voir, est adopté.) 


ue 


[ Article 7.) 


M. le président. « Art. 7. — En matière d'acquisilions immo- 
hilières par l'Etat, les départements les communes et les éta- 
blissements publics qui en dépendent, les comptables publics 
sont déchargés de toute responsabilité par la remise des fonds 
au notaire rédacteur des actes. Il appartient à cet o‘ficier minis- 
tériel de procéder, sous sa responsabilité, à la purge des hypo- 
thèques légales et privilèges, s'il y a leu. » 


M. Halbout à déposé un amendement tendant 


1 compléter 
l'article 7 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Lorsque les actes sont rédigés par le service des domaines, 
il peut être payé au vendeur, dès leur transcription, sur l'au- 
torisation du directeur départemental de ce service, un acompte 
pouvant atteindre au maximum quatre-vingt pour cent (8) p. 
100) de la différence entre le prix stipulé et le montant des 
inscriptions hypothécaires existant à la date de ladite trans- 
criplion, » 


La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. L'article 23 du décret n° 49-1209 du 28 août 
1949 habilite le service des domaines à passer pour le compte 
de l'Etat les actes d'acquisition et de location d'immeubles 6u 
de fonds de commerce ‘intéressant, 

L'intervention de ce service se rattache à un ensemb'e de 
mesures tendant à renforcer le 2ontrôle des opérations Immo 
bilières. 

Mon amendement à pour but de faciliter les acquisitions de 
terrain. En effet, dans ;a situation actuelle ji: s'écoule souvent 
de longs mois et quelquefois plusieurs années entre l'accep- 
tation par un propriétaire de terrain de céder celui-ci à l’amia- 
ble et :e payement de ce terrain, parce que les formalités ont 
(té extrêmement longues, 

Mon amendement a pour but de permettre de verser dans les 
plus brefs délais 80 p. 100 du montant de la somme due, ïes 
20 p. 100 restant à verser devant être payés après ‘a purge 
des hypothèques et après les multiples formalités que vous 
savez. 

Dans un autre ordre d'idées, nous avons envisagé des expro- 
priations de terrains 

Nous avons prévu dans les textes concernant les pouvoirs 
des maires un certain nombre de possibilités, Il sera possible 
de s'entendre à Lamiah'e si ‘e propriétaire peut èlre assuré 
d'être payé, à bref délai. 


M. le ministre de la reconstruction. D'accord. 
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WU. Emile Malbout. Je remercie M. le ministre de l'assenti- 
meut qu'il me donne et j'espère que l’Assemblée nous suivra. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 


M. le ministre de la reconstruction. Puisqu'il s'agit d'un 
plafond n'atteignant que 80 p. 100 et comme la somme qui con- 
vient pourra être versée, je ne m'oppose pas à l'amendement 
de M. Halboul. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Hal- 
b put 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, complété par l'amendement de 
M. Halbout, 
ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


L'article 7, 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Jacques Chevallier, B:achette, Ribère et 
Paternot ont déposé un amendement tendant à ajouter ;'article 
additionnel suivant: 

Les articles 17, 2, 5 bis et 7 de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérte ». 

La parole est à M. Jacques Chevalier. 


M. Jacques Chevallier. Nous avons ajouté aux artices indi- 
qués dans le texte primitif de notre amendement l’article 5 bis 
qui correspond à la disposition proposée tout à l'heure par la 
commission des finances en ce qui concerne la désaffection des 
terrains militaires. 

L'article 1% définissant les logements économiques ainsi que 
les avantages accordés aux logements qui rempliront ces con- 
ditions, il nous apparaît nécessaire que ces définitions soient 
établies par des services techniques jouissant d’une parfaite 
expérience et de moyens et que nous ne possédons pas ep 
Algérie. 

C'est pourquoi nous demandons l'application de cet article à 
l'Algérie. 

Quant à l’articie 2, nous demandons avec d'autant plus de 
conviction son application à l'Algérie, qu'il a été en partie ins- 
piré par un exemple marocain. Ce qui est valable au Maroc ne 
peut pas ne pas l'être en Algérie. 

L'article 5 bis proposé par la commission des finances, que 
nous venons de voter et qui est relatif à la désaffectation après 
déclassement des immeubles appartenant à l'Etat, nous paraît 
it devoir être étendu à l'Algérie 
notamment les 


gènent en effet 


égalen 
terrains mililaires 


De nombreux terrains, 
l'extension de nos 


désaffectés et inullises, 


Quant À l'artiele 7, il assouplit l'appareil administratif et 
| est normal que l'Algérie bénéficie également de cet assou- 
plissement, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement accepte 
l'amendemen. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission, ele aussi, 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jacques 
Chevallier et ses collègues, accepté par la commission et le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître À l’Assemb'ée que la commission prapose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de joi tendant à faciliter la construction de logements 
économiques. » 

1] n'y a pas d'opposition 7... 
Le Uilre demeure ainsi rédigé, 





M, le président, Je mets aux voix l’ensemble du projet da 
OL. k 


M. André Lenormand. Nous demandons le scrutin. 





M. le président, je suis saisi d’une demande de scrutin 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 






M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes ) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut n: 







RS OS ONE. soc oosccsoscoco rs 511 
Majorité absolue ....... RARES: MENT 256 
Pour l'adoption .......... 410 
RP Par 






L'Assemb'te nationale a adopté, 










7 
PRIX DES LOYERS ET PRIMES DE DEMENAGEMENT 
Ajournement de la discussion d’un projet de loi. 






M. Fernand Bouxom, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 







M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, mes chers cols 
lègues, nous devrions maintenant aborder la discussion du der- 
nier des rapports relalifs au projet de loi concernant la « 
truction de logements. 





1 






Ce rapport, selon moi, revêt une très grande importance puis- 
qu'il s’agit de fixer le régime des loyers. Or, nous allons entre. 
prendre celte discussion un samedi soir, alors que, ma:heux 
reusement, un grand nombre de nos collègues sont retenus 
dans leur circonscription. 


Il ne semble donc pas raisonnab'e de discuter celte question 
dans l'état où se trouve présentement l’Assemblée. Je propose, 
pour le sérieux du travail que nous devons sccomlir. que 
l'examen de ce dernier rapport soit reporté à une date que 
fixerait la conférence des présidents. 

Telle est, monsieur le président, la proposition que je er:id 
devoir soumettre à l’Assemblée. (Applaudissements sur plus 
sieurs bancs au centre el à droite.) 














M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconss 
truction. 






M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction. I avait (14 
décidé que tous les textes qui entrent dans le plan de sauve- 
lage des logis francais et de construction de logements nous 
veaux seraient examinés avant l'interruption de la session. 

Ce serait utile. En effet, je crois indispensable de prouver paf 
des actes positifs que l’Assemblée est déterminée, en même 
temps qu'à construire des logements nouveaux, à sauver da 
nombreux logements qui ont actuellement besoin de gro<ses 
réparalions et qui, s'ils ne sont pas réparés, risquent d'étra 
perdus. 

Cela étant, je me trouve, au début de la discussion du derner 
projet — celui qui a trait aux loyers — en présence d'une 
objection de M. Bouxom:;,si nous voulons rester dans les limites 
impérieusement fixées par le Conseil de la République qui à 
déclaré ne pas vouloir examiner le projet s'il n’en pouvait com- 
mencer l'étude lundi ma‘in au plus tard nous n’avons plus le 
temps nécessaire de discuter ce projet. 

Je dois honnêtement reconnaître qu'il y a un élément d6 
vérité dans cette objection. Je regrette seulement que les cir- 
constances ne nous aient pas permis d'aborder plus tôt! l’exa- 
men de ce projet concernant les loyers. 

La position da Gouvernement est la suivante : 


Le Gouvernement n’a aucun amour-propre d'auteur et né 
désire pas insister pour l'adoption de son propre texte. 1! est 
disposé à examiner les amendements et contre-projets et à se 
rallier à des textes de nature à obtenir plus facilement l'agré- 
ment de l'Assemblée. 

Si celle-ci, devant le pays, donne à l’ajournement la signif 
ca%on qu'elle est détermigée à trouver une solut:on raisounablg 
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à l'irritante question des loyers, le Gouvernement s'’inclinera, 
reconnaissant qu'il est difficile de trouver, d'ici lundi, le temps 
uécessaire à l'élaboration d'un système acceptab'e. 








Mais si cet ajournement devait être interprélé comme un refus, 
comme un évenement du genre de celui que l'opinion regrette 


t 


et qui s’est produit entre les deux suerres, lorsque a été arrètée 
l'application des paliers de la 1oi Levasseur… 


M. Ciaudiue-Pelit. « Cachez ce sein que je ne saurais voir »! 


M. le ministre de la reconstruction et supprimée la reva- 
lurisatioa des loyers, préparant ainsi la ruine des immeubles et 
la mise hors de leur logis de nombreux locataires qui se trou- 
vent maintenant privés d'habitation, k& Gouvernement serait 
obligé de S'y opposer. 

Je demande donc à M. Bouxom., suteur de la proposition 
d'ajournement, de bien vouloir me fixer clairement sur <on 
interprétation. Selon sa réponse, je préciserai l'attitude du 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Ve: chers « lègues, dans mon esprit, 
il ne peut y avoir aueun doute. L'A-semblée à le devoir, dans 
Je plus bref délai possible, de voter des dispositions concer- 
nant les loyers et correspondant à la véritable politique du 
jogement dent nous avons besoin. 


Je n'ai donc aucune arritre-pensée, C’est en raison même de 
V'importance du problème que nous devons aborder et de la 
nécessité de lui trouver la bonne solution, que réclament un 
vombre considérable de petits proprisiaires.. 


M. Pierre Guérard. Et de locataires! 


M. Pierre Bouxom. de locataires, d'honnêtes gens qui atten- 
dent d'être logés, que j'ai demandé à l'Assemblée de prendre 
Je temps nécessaire pour procéder à une é‘ude approfondie de 
la question et adopter un texte qui donne éatisfaction à tous. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
tructior, 


M. le ministre de la reconstruction. Après les explications de 
M. Bouxom, je ne m'oppose pas à l'ajournement., Je demande 
seulement que l’Assemblée fixe une date pour la discussion de 
ce projet et que cette date soit prochaine. 


M, le président. Monsieur le ministre, l'ordre du jour à été 
fixé par l'Assemblée sur proposition de la couférence des pré- 
sidents. 


Si donc l’Assemblée, sur proposition de M. Bouxom, pro- 
nonce l’ajournement de la discussion du projet de loi, c'est à 
là conférence des présidents de mardi prochain qu'il apparlien- 
dra de proposer une nouvelle date pour cette discussion. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Claudius-Petit pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande à l'Assemblée de conti- 
auer, suivant sa pretmière décision, la discuss'on des textes qui 
Jui sont soumis. : 


Nous sommes ici plusieurs qui avons annulé des engagements 
dins la conviction qu'il nous faudrait siéger jusqu'à minuit et 
même plus tard peur terminer cette discussion. 


M. Femand Bouxom. Nous sommes vingt d'putés en séance! 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous avons Iu avec bhesueoup 
d'attention l'exposé des motifs du projet du Gouvernement qui 
insiste fortement sur ler wetien des immeubles. 


_ Ce projet contient deux dispositions à la fois simples et 
importantes. 


La première tend à substituer le salaire minimum garanti 
au salaire départemental qui sert de base au calcul des alloca- 
tions familiales. Je ne erois pas que cette disposition puisse 
provoquer des difficultés, 


M. le président. Monsieur Clandius-Petit, je ne peux pas vous 
permettre à ahorder le fond de la discussion, sinon je devrais 
auparavant donner la parole aux quatre rapporteurs. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je n'entends pas aborder le fond. 
Mais je souligne que, les commissions élant d'accord sur ce 
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texte, son adoption ne ferait pas de difficulté, IE pourrait méins 
être voté ce soir avant dix-neuf heures, au moins quant au 
premier point que jar indiqué. 


Sur le second point, il s'agit de savoir si les propriétaires 
peuvent compter sur Fapplication correcte de Ja loi du 1 ‘pr 
tembre 196$ et ne seront plus encouragés à vendre leurs 


immeubles par appartements. 
téresser ceux qui ont hâte de ter- 


Cette question devrait 
islaufs pour se présenter devant les 


miner les travaux de 
électeurs municipaux. 


i 
e 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean Groussaud, rapporteur de La commission de la jus 


lice et de législation. Mesdames, messieurs, M. Bouxom «à fait 
entendre la voix de Ja sagesse, L'Assemblée sege en une 


séance exceplionnelle, un petit nombre de députés étant pré- 
sents.., 
M. Eugène Claudius-Petit. (: est pas une séance exCepe 


tionnelle, Elie était prévue, 


M. le rapporteur. ...et elle doit lésiférer, en maticre de 
loyers, pour plusieurs aunées. Il serait déplorable, à mon , 
d'engager Ja diseussion dans ces conditions, Je remercie per- 
sonnellement M. le ministre de la recomstruelion d'avoir Inen 
voulu, par avance, répondre aux désirs de li commission de 
la justice. 

Je ne rappellerai qu'une seule observation de mon rapport 
qui à été distribué. Elle inanifeste le souci de cette conmis- 
sion d'oblenir plus de temps à Ja fois pour elle-même et peur 
l'Assemblée dans son enscruble pour délibérer en u 
aussi délicate. 


\e allure 

Pans l'intérêt des propriétaires, dans celui des | - 
dans l'intérèt général du pays et de la construction, il vaut 
mieux, parfois, ne pas trop se hôter et il faut se souvenir que, 
en allant lentement, on fait aussi de bonne be 


oct \uree 


“gp ne, 
L'Assemblée serait don* sage en acceptant ia proposition le 
M. Bouxom dans l'esprit qui animait tout à l'heure la décla- 
ration de M. le ininistre de la reconstruction: il n'est aucun 
de ses membres qui ne veuille aborder sérieusement le pro. 
blème des ioyers et le régler: mais % leur faut, à ret elet, 
disposer du temps nécessaire à une discussion approfond'e 


Songez, mes chers collègues, que la comruission n'a méme 
pas eu le temps d'examiner le rapport du Conseil économique ! 


Délibérer dans ces conditions ce n’est 


pas faire œuvre de 
législateur. 


ue 


M. le président. ! a parole est à M. Gautier 


M. André Gautier, C: n'est pas nous communiste qui ferons 
obstacle à la proposition de M. Bouxom. La raison en est toute 
simple: si cette proposition est adoptée, pendant quelques 
mois les loyers ne seron! pas agmentés, 


M. le ministre de la reconstruction. Sur ce point rien ne sera 
changé. IL n'était pas question d'appliquer tont de suile les 
dispositions en cause. 


M. Eugène-Claudius Petit. (e!a ne changera rien. 


M. André Gautier, Cela ne change rien, dites-vous ? Il eat fort 
bien que vous fassiez cette déclaration, à a veille des élec- 
lions municipales. Le sentiment qui a inspiré la majorité des 
membres de la commission de la justice peut s'exprimer en 
ces fermes: « Que diable vient-en faire avee mme propo-ition 
aussi inopportune ! » 


M. Alphonse Denis. C'est cousu de fil blanc ! 


M. André Gautier. C'est un2 manœuvre un peu grossière el 
les braves gens de chez nous retieudront que. la majorité de 
l'Assemblée préfure laisser passer les élections munwipales 
avant d'aborder un tel débat, 


M. Fernand Bouxom, Vous avez vous-même présents uns 
motion préjudicieïle tendant au renvoi, 


M. André Gautier. Pas pour les mêmes raisons que vous, 
monsieur Bouxom. (ÆErclamalions et rires au centre el à 
droite.) 


M. Alphonse Denis. Je demande à M. le mini-tre de la rerons- 
truction de prendre l'engagement que les loyers ne seront pas 
augmeniés. C’est une question importante, 
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M. le ministre de la reconstruction. Je suis prêt à répondre. 


M. Alphonse Denis. Tout à l'heure, il semble avoir parlé de 


cette augmentation, 


M. le ministre de la reconstruction. C'est le contraire, 


! ! 
, | 
UUNS 


M. Alphonse Denis. Nous enreg 

M. le ministre de la reconstruction. Enregistrez ! 

M. le président. Je met: aux voix la proposition de M. Pou- 
xom tendant à l'ajournement de la discussion du projet de loi 
relatif aux prix des loyers et aux primes de déménagement. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


n du projet de oi est donc re- 
a proposée par Ja conférence des pré- 


M. le président. Ja di:'us:; 
portée à une date qui se: 
sidents, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur l'avis donn: pur le Conseil de la République 
sur le projet de Joi complétant le paragraphe 1% de la sec- 
tion VII du titre I du livre HI du code pénal par un articie 367, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 5337). 


Conformément à l'article 56 du règlement et à la décision 
de la contérence des présidents du 10 mars 1953, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


Le rapport de la commission de l'éducation nationale sur la 
proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski, tendant à 
inviter le Gouvernement à préserver le patrimoine de la France 
et à assurer l'ouverture au public de tous les monumenîs ou 
sites avant un caractère histrique ou artistique, a été mis en 
distribution aujourd'hui (n° 2969). 

Le rapport de la commission de la défense nationale, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition 
de loi tendant à accorder un contingent spécial de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires à l’occasion du 
10e anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Nord 
aux côtés des a:liés, le S novembre 1942, a été mis en distribu- 


tion aujourd'hui (n° 5844). 

L'avis de la commission de la faraille, de la population et 
de la santé publique, sur le projet de loi portant additions 
et moditications à l'ordonnance du 35 mai 1945 instituant l’ordre 
national des pharmaciens et elendarnt aux territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle l'application de la présente ordon- 
nance ainsi moditifé, a été mis en distribution aujourd’hui 
(n Na), 


Conformément à l'article 36 du rèzlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 17 mars 1953, il y a lieu 
d'inscrire ces affaires, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jou’ d'u troisième jour de séance suivant 
Ja ince d'aujourd'hui, 


EN ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu ie MM. Pelleray, Samson et Priou 
une proposition de loi tendant à soun:ettre aux dispositions du 
slatut du fermage les locatic is conclues par l'Etat et les col- 
lectivités publiques. 


La proposition de loi sera 1mprimee sous le n° 5974, distri- 
buée, et s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assewliment.) 

J'ai recu de M. Pierre-Henri Teilger et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à transformer les écoles 
de plein exercice de 5nédecine de Rennes et Clermont-Ferrand 
en heuités mixtes de méderine et d2 pharmacie et l’école de 
médecine de Nantes en faculté de médecine. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5975, distri- 
buée et, s'il n'y a pa: d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre une pro- 
position de loi tendart à modifier l'article 79 de la loi n° 48- 
septembre 1948 sur les loyers en vue d’une meil- 
utilisation des locaux existants, 


1260 du 17 
Jeur: 





_— 1 


La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5977, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la justice et de législation, (Assentement.) 


J'ai recu de M. Saint-Cyr ct plusieurs de ses collègues 
proposition de loi relitive À l'organisation des marchés 
coles, 


La proposilion de loi sera imprimée sous Je n° 3978, 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses colégues 
une proposition de loi tendant à l’abrogation de l’article &, 
berges 1 du code énal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5979, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commissi 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


m0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Midol et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou 
vernement et la Société nationale des chemins de fer francais 
à fixer à 30.000 francs par mois le salaire minimum de base 
applicable aux cheminots débutant à l'échelle I. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5974 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


 U — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis e M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur la proposition de loi de 
M rs Denais et plusieurs de ses collègues, tendant à créer 
un fonds national de l'équipement rural (n° 5004). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5973 et distribué. 


are TB es 
ORDRE DU JOUR 


M, le président, Mardi 24 mars 1953, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de comiis- 
Sion; 


Vote du projet de loi n° 4816 tendant à valider pour la pension 
eur la caisse de retraites des marins, la durée d’un mandat 
parlementaire rempli rar un inscrit maritime. (N° 5491-5876. - 
M. Louis Michaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Discussion en deuxième :°cture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 41 de la loi du 5 avril 1884 sur l'orga- 
nisation municipale. (N° 5897); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3465 concernant les 
amendes de simple police. (N°s 4085-1547, — M. Defos du Rau, 
rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à instituer un droit de retrait au profit des locataires ou 
occupants en cas de vente d'immeubles par appartements et à 
modifier 11 loi n° 48-1360 du 1* septembre 198 portant modi- 
fication et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires cu occupants de locaux d'habitation 
— e usage professionnel. (N° 5327-5797. — M. Minjoz, rappor- 
eur). 


A seize heures, deuxième séance publique: 


Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutins pour 
la nomination d’un membre titulaire et de six membres sup- 
pléants du Conseil supérieur de la magistrature : 

Fixation de la date de discussion de l’interpellation de M. Louis 
Vallon sur les conditions dans lesquelles les dotations en devises 
étrangères qu'exigeront les mesures de mise en application du 
marché commun du charbon et de l'acier seront accordées par 
le Gouvernement et réglementées par l'office des changes ; 


Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Robert Coutant, sur: 1° la situation charbonmière; 2° les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour écouler la 
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EE 
production et résorber les stocks dont l'accumulation fait peser 
ne grave menace de chômage sur l'ensemble des bassins 
minier ; 

Discussion de la proposition de loi n° 4325 de M. Mondon ten- 
dant à faire bénéticier des dispositions de la loi du 6 août 1948 
établissant le statut définitif des internés et déportés de la Résis- 
tance, les Lorrains et Alsaciens réfractaires à l’incorporation 
dans l’armée allemande et formations paramilitaires, déserteurs 
de cette armée et de ces formations, ainsi que leur famille 
(n° 4767. — M. Peltre, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la création, en vertu 
de l'article 14, alinéa 4, du règlement d’une commission de 
coordination pour l'étude des questions relatives à Ja comim- 
nauté européenne du charbon et de l'acier (n° 3495, — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion de Ja proposition de loi n° 5602 de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'arti- 
cle 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la 
conversion du métayage en fermage (n° 5682, 5811. — M, Lamar- 
que-Cando, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi n° 5784 relatif à la vaccina- 
tion anti-aphteuse obligatoire; 2° de la proposition de loi 
n° 3783 de M. Tricart et plusieurs de ses collègues, tendant à 
organiser la lutte contre la fièvre aphteuse et à accorder une 
aide financière aux exploitants ayant subi des pertes; 3° des 
propositions de résolution: a) n° 4390 de M. Dronne tendant 
à inviter Je Gouvernement à accorder une aide effective aux 
cultivateurs et éleveurs éprouvés par l’épizootie de ficvre 
aphteuse et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, 
le retour d'une pareille catastrophe; b) n° 35450 de M. Deshors 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire voter d'urgence la loi sur la vaccination obligatoire des 
animaux contre la fièvre aphteuse; c) n° 5613 de M. Fourvel et 
lusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
Î prendre d'urgence les mesures nécessaires à prévenir le retour 
de l’épizootie de fièvre aphteuse, à instituer la vaccination 
gratuite et obligatoire des animaux, à dégager les crédits néces- 
saires au financement de ces mesures (n° 5970, — M. Saint- 
Cyr, rapporteur) ; 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Senghor et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 2412, tendant à assurer la sauve- 
garde de la production des arachides dans les territoires d’outre- 
mear; 2° de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collé- 
gues, n° 3298, tendant à assurer la sauvegarde de la production 
du coprah, des palmistes et des corps gras dérivés de ces pro- 
duits, dans les territoires d'outre-mer: 3° de Mme Poinso-Cha- 
re et plusieurs de ses collègues, n° 3717, tendant à régulariser 
e marché des corps gras (n°* 4489, 5895. — M. Francis Vals, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution (n° 4067) de Mme 
Estachi et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures susceptibles de faire baisser 
Je prix de l'huile comestible (n° 4488, — M, Francis Vals, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef de service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEez M. LAURENT. 





osent sense esse eee Rae 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Billat et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter la solde de base des jeu- 
nes soldats à 50 francs par jour, à partir du 1° mars 1953 
(n° 5874). : 





1° Avis de M. le président du conseil. 


19 mars 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 mars 1953 par 
M. Billat ponr sa proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
Vernement à porter la solde de base des jeunes soldats du contin- 
gent à 50 francs par jour, à partir du {er mars 1953. 
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) 
J'ai l'honneur de s faire inait lue l'ordre du four Ête 
par l’Assemblée nationre au rs d À ice du mercredi 18 mars 
1953 ne permet pas : uouverneiment d'émettre un avis favorable 
à l'égard de celle demande de di 1=sI0n qd urgence 
Sig R Maven 
20 Avis de La commission !i cressce 
20 m 14,9 
Monsicu. le pt lent, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 


mercredi 18 mars 19553, la commission de la défense nationale à 
repoussé, Sans débat, pur 7 voix contre 2, la dermande de dis-ussion 
d'urgen e de la pr ‘position de résolution (n° 987) de M, Billat et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
porter la solde de hase des jeunes soldats du contingent à 50 francs 
par jour, à partir du {4° mars 1953 
SAS agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hauts 
considération. 
Le l ésident de la commission, 
PIERRE KONIG. 


CR 


Avis de M, le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux familles des soldats appelés (terre, air, mer) 
la franchise postaie pour l'envoi de colis à ces militaires 
(n° 5068). 





14° Avis de M. le président du conseil. 


19 mars 1952. 
Le président du conseil des ministre 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 mars 1933 par M. Man 
ceau pour sa proposilion de loi tendant à accorder aux familles des 
soldats appelés (terre, air, mer) la franchise postale pour l'envoi de 
colis à ces militaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale, au cours de <a séanre du mercredi 
18 mars, ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favo- 
rable à l'égard de cette Gemande de dis:uz:jon d'urgenre. 


Signé: PExÉ Mayen. 


29 Avis de la cominission intéressée, 


20 mors 1953. 
Monsieur ie président, 
J'ai l'honneur d: vous faire connaitre que, dans sa séance du 
mercredi 18 mars 195%, la commission de Ja défense nationale a 
repoussé, sans débat, par 7 Yoix Conire 2, la demanle de discussion 
d'urgence de la proposition de loi n° äX8) de M. Robert Manceau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux families des 
soldats appelés {lerre, air, mer) la franchise postale pour l'envoi de 
colis à ces miilaires 
Veuillez agréer, monsieur le pr'sident, l'assurance de ma haute 
considération. 


n 
Ji 


Le président de la conrmission, 
Pienne KœNs, 





Avis de M, le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un premier secours de 60 mil- 
lions de francs pour venir rapidement en aide aux sinistrés et 
aux municipalités des Pyrénées-Orientalés, victimes d'un vio- 
lent incendie de forêt, et à prendre toutes mesures utiles pour 
éviter le retour de pareilles catastrophes (n° 5859). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


19 mars 1953, 
Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 17 mars 1953 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à inviter Je 
Gouvernement à accorder un premier secours de 50 millions de 
francs, pour venir rapidement en aide aux sinistrés et aux munici- 
palités des Pyrénées-Orientales, viclimes d'un violent incend'e de 
Jorêt, et à prendre toutes mesures utiles pour éviter le retuur de 
pareilles catastrophes. 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l'Assermblée nationale, au cours de sa séance du mercredi 
13 mars, ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable 
à l'égard de cette demande de discussion d urgenre. 


Signé: RENÉ MAYER, 


de la comnussiwn intcressée, 





Avis de M, le président du conseil sur l'urgence de la discussion 
du rapport fait au nom de la commission des pensions par 
M. Guislain sur [a proposition de résolution de M. Badie et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder pour le 30 mai 1953 à un recensement par catégories 
des victimes de guerre et hors guerre, veuves, orphelins, 
ascendants, invalides et des titulaires de la carte d'ancien 


combattant, retraités ou no: dans tous les départements 
(n°: 5636-5688). 


Avis de M. le président du conseil, 


Acceptation tacite. 





Nomimation de membre de commission, 


Dans sa séance du 21 mars 1933, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Lucas membre de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionneïles, du règlement et des péti- 
tions, en remplacement de M. Schafr. 


PPS PS PP PP PPS PP PP PL PL PP TL PP PO D 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Le 21 MARS 1955 
(Applivaiion des articles 94 et 97 du règlement.) 


e Art 9 — ,,. MALTE ES TL. 


« Les questions doivent tre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. + 


+ Ù ... É, + actu cp D #9 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dens le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mainistres doivent également y être publiées. 

« Les mimstres ont toulefcts la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur vnterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


mes de leur réponse; ce délar supplémentaire ne peut excéder 
un mots. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
((Fonction publique.) 


7234. — % mar: 1959. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conso (lenction publique) que la loi 
n° SI-89 du 7 février 1963, tendant à la réparation des préjudices de 
cacrière subis par certains fonctionnaires, qui vient d'être promni- 
guée, ouvrent de nonveaux délais aux bénéficiaires de l'ordonnance 
du * novembre 1%, est muel!'e en ce qui concerne les bénéficiaires 
des dispositions de l'ordonnance du # juin 1955 et de la loi du 
49 mai 1948 qui complètent l'ordonnance précitée et reconnaîissent 
le préjudice de carrière subi par les personnels « empêchés » des 
territoires d'outre-mer, d'Afrique du Nord et d’Alsace-Lorraine. Il 
lui demande s'il compte mtervenir afin que le règlement d'adminis- 
tration publique prévu par la loi no 5389 précise nettement que 
celle-ci est applicab'e aux bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 
dis el de la loi du 19 mal 1952, 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


125. — 2 mars 1952 — M. Barthélemy expose à M. le ministre des 
affaires économiques la Silualion difficile dans la quelle se trouvent 
les industries ée pièces détachfes pour tissages et fialuees de Ja 
région de Montbéliand-Audincourt (Doubs) du fait de la concurrence 
allemande, situation qui a entraîné de nombreux licenciements et 
qui provoque un chômage parliel persistant pour l’ensemble des 
ouvriers, H lui deinande les mesures qu'il comple prendre pour y 
remédier 


2 ——— 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7236. — 2? mars 1% — M. Daniel Mayer demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre quelles mesure: y 
compte prendre pour permmellre aux anciens prisonniers de guerrs 
bénéliciaires du pécule qui leur est aceorué par la [oi de 
1952, de recevoir ce qui leur est dû. 


juillet 


a — 


BUDCET 


7237. — 21 mars 1933. — M. Robert Bichet expose À M. le ministre 
du budget que l’article 25 de la loi de finances pour l'exercice 4%,: 
ne 53-79 du 7 lévrier #53, vient d'autoriser le nayement fractionné 
des droits de mutaïion exigibles sur les actes d’acquisitions d'appar- 
tements oCcupes par l'acquéreur à titre d'habitation principale, onu 
libres de location à la date du tran:fert de propriété. Celle disp:- 
silion, qui parait ne viser que la copropriété @ivise d'immeubles 
callecüifs d'habilalion par leurs occupants, laisse subsister le régime 
rigoureux du payement immédiat des droits de mutation dus sur 
les acquisilions à titre d'’habitalion principale de maisons indivi- 
duelles par des personnes qui se trouvent dans les mêmes condi- 
lions que celes qui acquiérent un appartement libre de location 
ou qu’elles occupent de bonne foi. Il demande si, en vue d’unifier 
les mesures propres à favoriser l'accession à la propriété à titre 
d'habitation principale, il ne serait pas équitah'e d'étendre la di;- 
position de la loi précilée æ1 payement des droits exigibles sur les 
actes constatant lacquisilisa à titre d'habitation principale éoit 
d'une maison individuelle par l'occupant de bonne foi, soit d'une 
maison individuell> Hbre de location à la date du transfert ds 
propriété, étant observé que cette disposition existe déjà à l'éanrd 
de certains actes de ventes de maisons individuel'es à loyer modéré, 


7238. — 21 mars 1953. — M. deseph Denais demande à M. le 
ministre du budget quand sera publié l'indice à appliquer pour le 
calcul des décoies sur les Slocks, le relard appo:té à cette publi: à- 
tion paralysant l'établissement des bilans des commerçants et indus- 
tries qui éont lenus de Les déposer le 31 mars au plus tard. 


7239. — 21 mars 1953. — M. Lecourt expose à M. le ministre du 
budget qu'aux termes de l'article 66 (11, 2) du code général des 
impôts, «les sentences arbitrales en cas d'ordonnance d'exequatur, 
les sentences arbilrales et les accords intervenus en cours d'in: 
tance, ou en cours ou en suite de la procédure prévue par l'ar- 
ticle 429 du code de procédure civile», doivent être enregistré: 
« dans un délai d'un rmois à compter de leur date »; que, d'autre 
part, l’article 701 stipule que «les sentences arbitrales, les accords 
survenus en cours d'instance, en cours ou en suile d'expertise ou 
d'arbitrage, donnent ouverture aux droits prévus ... pour les juge 
ments et arréis... » et «doivent faire l'objet d'un procès-verbal, 
lequel est déposé au greffe du tribunal compétent dans le délai 
de vingt jours et enregistré, le tout à peine de nullité»; qu'il 
semble résulter du rapprochement de ces deux articles: 1° que les 
sentences arbilrales survenues en cours d'instance, où en cours où 
en suite de la procédure prévue par l’article 429 du code de yprocé- 
dure civile doivent obligatoirement être déposées au greffe du tri- 
bunal compélent dans le délai de vingt jours el enregistrées dans ls 
unois de leur date; 2° que les sen'ences arbitrales qui ne sont pas 
intervenues dans les conditions ci-dessus doivent néanmoins étre 
enregistrées, si elles sont revêtucs de la formule d'exequatur, dans 
le mois de l'ordonnance d'exequatur; 3e que, par contre, les sen- 
tences qui ne rentrent pas dans les deux catégories visées ci-dessus 
n'ont pas à étre présentées à la formalité de l'enregistrement dans 
un délai fixé, à moins qu'elles ne constituent le titre de l’une des 
convocalions énumérées aux n°s 3 à 12 du paragraphe IE de l'ar- 
ticle 616 du code général des impôts, telle, par exemple, qu'une 
transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance, un apport 
en société ou un partage de Mens menbles ou immeubles. IL lui 
demande si telle est bien son irterprétation. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7249. — 21 mars 1933. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'£tat à La e si un éludiant sursilaire rour éludes, de la 
classe 1953, affecté sur sa demande en novembre 1%2?, ayant accom- 
pli sa préparation militaire supérieure, doit rester sous les drapeanx 
un an ou dix-huit mois, et, dans ce dernier cas, quelles sont }ei 
raisons de son maintien pendant dix-huit mois. 


EDUCATION MNATIONALE 


7281. — 21 mars 1953. — M. Rosenblatt demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° les résullals, par commune, du réfé- 
reuduen organisé par les tecleurs d'académie auprès des parenls des 
élèves des écoles primaires du Bas-Rhin, de Haut-Rhin et de la 
Moselle concernant l'introduction de l'enseignement de l'allenard 
dans les écoles primaires; ?o les résultats, par département, du ré'é- 
rendum auprès des inslitutewrs des mêmes départements qui dési- 
raient enseigner l'allemand dans les écoles pricraires, 
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FINANCES | POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
7242. — 21 mars 195% — M. Badie expose À M. le ministre des : 7247, — 91 mars 193. — M. Barthélemy apr l'attention de 
finances le cas d'un commerçant, vécitié par l'administration des M. le ministre des poses, télegraphes et telephones ir les consé- 
ributions directes à la date du 1er février 1992, La vérification quences des modalités ation de la loi du il 49% portant 
s'est terminée par un rehautsement de la somene de 1 200.000 francs, autorisation di transforma ion d'emplois d' aux: iires, en «4 qui 
e à une lettre 1123 (proposition de renaussement) en da'e du concerne les auxiliaires des brigades de nm e dénart ile 
nars 192, Le même contribuable a été l'objet, dans le même auxquelles les conditions d | ‘administration font subir 
nier trimestre, et à dater du 1% janviec 1952, a une Î ion de arréis de t! va inde} 1a üe leur 1 ent IE | 
de la part du éervice des contributions indiresiss, La on pour elles, bien que recrutées avant le 3 avril 1930 évieti ta 
s'est terminée par un rehaussement de Y90_ 00) francs suiv races. l'examen de titular' sation du 17 mai 1953 I Ini demande s'il compte 
bal du 27 enars 1952, enregistré le 23 mars 1952 et notifié au prendre toutes mesures utiles pour que les agents des brigades de 
ibuable le 16 avril 1432, L'administration des contributions réserve recrutées avant le 3 avril 19% dont Ta tâche est de plug 
lirectes, Suite au vote de ja loi du 14 avril 1452, à eelimé que le ingrates et des plus méritaires, puissent être adm à subir les 
contribuab'e rentrait dans 1e Cadre de la loi d'amnistie et a aban épreuves de examen de ! r mêmes « \ J 
16 toutes poursuites. Par contre, le service des contributions qu eurs colli ‘ 
indirectes prétend poursuivre le recouvrement de la somme renrise 
000.000 francs), se refusant à accorder à ce même contr'huable Île 
bénéfice de la loi du 14% avril 1952. Il lui demande s'il n’y a pas, 
de la part de celte dernière administration, une irterprélation abu- RECONSTRUCTION ET URBANISME 
sive, le procès-verbal jouant en l'occurrence auprès da cette der- 
nière nême rôle que lettr » rehaus<emen! 3 auprès des ra : É . 
ge À 6 RE A TR A EE 7248. —— 21 mars 195%, — M, Menri Bouret demande À M, 1e 
le le les du Si avril 4959 ne serait pas eoubal'ab'e. unifcation prise ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i, dans un collège 
dans un sens favorable au contribuable, puisque telle était linlten- h mbar …. ne 1t don 7 y r gg 2 y À € re à — 
tion du Jégislaleur. op aine ren doivent eire prises en charge par le M. KR. U. ou 
on doivt élre considérées comme somptuaires. 


7243. — 2{unars 1957. — M. Robert Bichet demar de à M. le ministre 
des finances si l’article 637 du code général des fnpôts à ane meci- 
dence sur les libéralités fartes ne faveur d'élablsements reconnus 
d'utilité publique et, dans l'affirmative, &’il n'y à point contradiction 
entre Son application en pareil cas et la doctrine émise par l’admi- 
nistration de l’enregis'rement dans sa circulaire du 2 février 1912 
mettant en évidence « que la stipulation d’une condition suspensive 
doit toujours procéder directement de l'intention on de la volanté 
des parties et qu'on ne saurait donc considérer comme une véritable 
condition suépensive un fait impose par la loi» 





7244, — 91 pnars 1959. — M. deñn Cayeux apne l'attention de 
M. le ministre des finances sur les dispositions de J'art e à de la 
loi 53-75 du 6 février 1953 qui prévot des avances pour permettre 
de consentir des prêts en vue de l'accession à !la propriété familiale. 
Il lui demande à queïlle date doit paraître le décret d'application 
attendu et si un tel prêt serait éventuellement ensenti, notamment 
à un fonet'onnaire qui désirerait acheter l'appartement où il réside 
présentement. 











————— 


INTERIEUR 


7245. — 21 mars 195% — M. Bouxom expose à M. le ministre de 
l'intérieur que des eartes d'identité sont actuellement délivrées par 
les préfectures aux citoyens français, sur production de deux photo- 
graphies d'identité, d’un certificat de domicle et d'un extrait de 
naissance du postulant; les demandes de carles d'identité étant 
déposées dans es cmmissarials de police et transmises par ces 
derniers après production des pièces à la préfecture. Il lu! demande : 
lo si ces cartes d'identité peuvent constituer une preuve de. Ja 

itionalité française de la personne à qui on délivre celle carte; 
20 si, dans cette hypothèse, l'autorité qui dél'vre ces cartes peut se 
refuser à v mentionner que le titulaire est de nationalité française 
si ce dernier ne vroduit pas ou bien un document ou bien les actes 
permettant de déterminer sa nat'analilé suivant les disposilions du 
code de la nationalité française: 30 dans l'hvoothèse où, comme cela 
se praduit toujours, l'autorité au délivre ces cartes y mentionne 
que le titulaire est de na‘tionalité française, comment il est pass ble 
de porter cette affirmation, notnmment dans le cas d'une femme 
mariée à laquelle il n'est demandé pour tout document que la preuve 
de sa naissance en France. 









JUSTICE 


7246. — 21 mars 1953. M. Delachenal dernan-le À M. le ministre 
de la justice: 1° comnrent il v a lieu d''nterpréler l'article 22 du 
règlement d'administration publique du 13 décembre 1952 sur Îles 
sociétés de crédit différé. Cet article déclare qu’en ce qui concerne 
les contrats souscrits antérieurement, le montant maximum de 
indemnité de résiliation est fixé à % p. 109 du crédit demandé; 
PE si une société de crédit d'fféré a le droit de réclamer, en outre! 
des frais de gestion et des charges qui aboutiraient à une inderm- 
nité de % p. 100 environ du crédit demandé; 3° si l'indemnité de 
résdliation est dûe, quand au contrat, antérieur à la loi n° 52-332 
du 23 mars 1952, est devenu illicite par application de l’article 4er 
de cette loi, parce qu'il a un objet mobilier: les versements ne 
doivent-ls pas, en ce cas, être intégralement remboursés sans indem- 
nité de rés'l'ation, puisque Ja résiliation est alors obiigaloire en 
vertu de la loi, 











TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7249. 1 mars 1953 M. Cagne expose À M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le décret du 10 juillet 1913 puis l’arré t4 
du 23% juillet 1947 (Journal officiel du 3% juulet 1947) en son article d 
Slipuie : « que le temps passé par les ouvriers à la douche et rémunéré 
Ccormme leimps de travail normal sera d'un minimum d'un quark 
d heure — déshwbillage, douche, habillage compris — et au moximum 
ine heure ». Décret d'application de janvier 1948. I iui demande: 
s, l'industrie des textiles artificiels, qui comporte la manipulation de 
nonrbreux produils chimiques, est comprise dans le champ d'applis 
cation de ces règlements. 





7250. 21 mars 1953, M. Pierre Kœænig expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de l’article 47 de 
l'ordonnance du 19 octobre 195, portant statut de la mutualité, la 
couverture des risques d'accidents, invalidité et décès, ne peut être 
assurée que par une caisse autonome mutualiste fonctionnant dans 
les conditions prévues par l'ordonnance ou par la caisse nationale 
d'assurance en cas de décès, dans les conditions prévue Bgis- 
lotion et la régiementation applicables audit organisme. Ce texte 
institue l'affiliation obligatoire à une caïsse autonome des sociétés 
multualistes couvrant le risque « décès », Une circulaire ministérielle 
32 ss du mois de février 192 vient de fixer au 1er juillet 195% la date 
limite pour la mise en harmonie des sociétés avec les exigences de 
l'article 47 précité, Or, l'affiliation obligatoire s'avère préjudiciable à 
de nombreuses sociétés assurant le risque « décès », En effet, ces 
caisses mortuaires sont en mesure de faire valoir: 1° que tondéeg 
par des considérations sociales et mutualistes et fonctionnant depuis 
des générations, elies ont pour seul but d'assurer, par des cotisations 
volon'ares, une aide financière immédiate en cas de décès, Cette 
tradition a subsisté jusqu'à ce jour à la satisfaction générale de 
leurs adhérents; 2° que l'affiliation forcée à une caisse autonome sg 
traduirait par une charge administrative et financière particulière- 








men! lourde, qui aurait, pour un grand nombre d'elles, des suites 
désastrenses pu squ'elles les obligerait de cesser toute activité, pri- 
vant ainsi adhérents, et surtout ceux d'un certain âge, de l'aide 
pour laquele ils unt cot 6 durant une vie entière: 3° que la disso- 


lution envisagée des caisses mortuaires basée sur leur refus d'adhé- 
rer, pour les raisons qui précèdent, à une caisse autonome, entrat- 
cerait fatalement Ja résistance d’un large pubiic à des critiques 


déplaisantes, alors surtout que les caisses mortuaires du Bas-Rhin, 
régulièrement constituées el inscrites au registre des sociklés des 
tribunaux cantonaux compétents, bien avant Ja publication de l'or 
donnance de 19:55, offrent toute garantie voulue pour faire face aux 
prestations auxquelles eiles sont tenues vis-à-vis de leurs sociétaires. 
Il lui demande si une dérogation au régime fixé par l'article 47 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, en faveur de certaines caisses mor 
luaires, Jui apparaît possible, ce qui serait de nature à laisser À 
celles-ci la possibilité d'agir en toute indépendanre et de rontinuer 
à fonel‘onner, comme par le passé, libres de procéder ou non à ladite 
affiliation. 





7251. — 21, mars 19%? M. Plantevin expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les membres salariés de la 
famille d'un exploitant agrwole titulaire de l'allocation temporaire 
se voyaient refuser le bénéfice du salaire unique et de l'indemnité 
compeénsaltrice. L'allocation temporaire étant supprimée à compter 
du fer juillet 1952 et remplacée par l'allocation vieillesse des exploi- 
lants instituée par la Toi du 10 juillet 1952. 11 lui demande si leg 
membres salariés de la famille d'un exploitant agricole titulaire de 
la nouvelle allocation vieillesse des exploitants continueront à 56 
voir supprimer le bénéfice du salaire unique et de l'indemnité com 
pensalrice. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du samedi 21 mars 1953. 4 


Sur l'amendement de 





SCRUTIN (N° 1739) 


M. Sibué à l'article 1er du projet 
tendant à faciliter la construction de logements économiques. 


Nombre des volants....,..... se cosssssccoccse (688 
Majorité absolue.....s..sssssss none 308 
Pour l'adoplion...s.s.sssessososes 207 
Contre ....... ssssssese PETEL . 407 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”’). 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Ballanger pere, 
seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emiie;. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Renoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

hesset. 

Billat. 

hilloux. 

Binot. 

hissol 

Bonte (Florimond}), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Rrahimi (Al), 

Rrault 

Briffod 

Cachin 

Cagne 

Camphin 

Capdeville 

Car'ier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogmat. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Deftferre 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

bDejean 

belachenal. 

Demusots 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 
Lesson 

Picko (Hamadoun), 


(Marcel). 


Ont voté pour ! 


Doutrellat, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux., 

Mme Duvernois. 

Mine Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fliorand. 

fourvel. 

Mme Francois. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle, 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kri gel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Lalssac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecæœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles), 

Mabrut, 





Manceau Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Marte! (Henri), Nord. 

Mart” ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Montel ‘Eugène, 
Haute-Garonne. 

Mora 

Miulon. 

Muller. 

Musmeaux., 

Naegelen (Marcel). 

venon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud, 

Paut {Gabriel}, 

Pierrard 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rocenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

signor. 





Sivandre, 





Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat,. 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Rarrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begou'n. 
ben Aly Cherif. 
Bénard François). 
Bendjellou!,. 
héne (Maurice). 
Bengana {Mohamed}. 
Benouville (de). 
ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard. 
Be:sac. 
Bettencourt 
Bichet {Robert}. 
hidault ;Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz., 
Billotte. 
Blachelte. 
Boganda 
Boisdé Raymond), 
Edouard Ronnefous, 
Boscars-Monsservin, 
Bourdellès 
Bouret (Henri). 
Bourgeoix:. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 





Tillon (Charles), 

Tilteux. 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. | 

Valentino. | 

Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Con>mbo. 

Corniglion-Mulinier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

‘Coudert 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette, 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau, 

begoutte. 

belbez. 

Detboz (Yvon). 

Delcos 

Leliaune. 

Delmotle. 

Denais (Joserh), 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors, 

Leiœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle bienesch. 

Diethelm. 

Dixmn er 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Fagar). Jura. 


Febvay. 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 





Gabelle. 
Gaborit, 


Faure (Maurice), Lot. 





Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry ‘Emmanuel), 
Villon :Pierre), 
Wagner. 

Yarine (Diallo), 


|£unino. 





Gaillard 

Gaillemin. 

Laly-GaAsSparrou, 

Haravel 

“ardey (Abel). 

Garet (Mierre). 

Garnier. 

au 

faubert. 

ïaulle (Pierre de). 

‘‘aumont. 

avini 

ueorges (Maurice). 

üilhiot., 

Godin. 

"olvan, 

5osset. 

“oubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 
Guérard. 

[éuese Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen 

Haumesser. 

dénault. 

Heltier de Boislamber{ 

tlouphouet-Boigny. 

Hue 

ilugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lavaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

LAcombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 
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GE — 
Legendre. Mouchet Ritzenthaler, 
Lemaire. ) Moustier (de). Rolland. 
Lenormand (Maurice). | Moynet. Rousseau. SCRUTIN (N° 1740) 
J#otard (de). Multer (André), Rousselot. . 
Le Roy Ladurie. Naäroun-Arnar. Saiah (Menouar\ Sur le sous-amendement de Mine Galicier à { rendement de M. Trle 
Le Sciellour. Nazi Boni. Saïd Mohamed Cheikh. boulet à l'article 19 du projet tendant à facidlter la construction 
Letourneau, Nigay. Saint-Cyr de logements éconor {il hante 
Levacher. Nisse Saivre (de). “kg sh eresise ls ciinsan ne pourrond 
Lisutey (André). Nocher Salliard du Rivault. provenir des caisses d'allocations familiales 
Mme de Lipkowski Noe (de La). samson 
Liquard Noël (Léon), Yonne. |Sanogo Sekou. Nombre des ) 
Loustounau-Lacau. re e Sauvajon. è FONDS. nsc éoéoastoisstaisouses 525 
ouvel opa Pouvansa. “aval aiorité abso! 
e as Ouedraogo Mainadou. |Schafr. nec Rs onnourr is ed nee semasararens és 263 
Maga Hubert). Ould Cadi Schmitt (Albert), : 
Magendie. Ou ne Bas-Rhin. Peur ladopiion......... LLLEE 104 
Mailhe Abdelmadjid). Sechmittlein. vonire 
Malbrant. ralewski (Gaston), schneiler PS s-rsrremons sad es snepannres 1 
Mailez. seine Schuman Robert); 
Mamadou Konaté. Palewski (Jean-Paul), Mosælle. L'Assemblée nationale \ pas #dopté 
Mamba Sano. Seine-et-Oise. Schumann (Maurice), 
Manceau (Bernard), Pantatons Nord 
Maine-et-Loire. Paquet Secrétain. 
Marcellin. Paternot. Senghor, j 
Marie (André). Patra. serafini. Ont voté pour : 
Martel (Louis), Pebellier (Jean). sesmaisons {de}. 
Haute-Savoie. Pelleray. seynat 
Martinaud-Péplat, Peltre Sidi el Mokhtar, MM | Mine buvernois, [Meunier (Pisrre) 
Masson (Jean). Penoy Setridt. Aslier de la Vigerie (4°) | Mine Estachy. Côte-d'Or 3 
Mascot (Marcel). Perrin Simonnet, Ballanger Robert), | Estradère. Mado ; 
Maurice-Bokanowski. Petit (Eugène- Smail. seine-et-Oise Fajon t£tienne). Mira 
Maxver ‘René, Claudins). Sou. Barthélemy | Favet \iuton 
Constantine. Petit (Guy), Basses- |Souques (Pierre), Bartolini |-Fourvel Muller 
Mazel Pyrénées, Sourbet Benoist (Charles), | Mine François. Mu:meaux 
Meck Peyte]l soustetle. Seine-e'-Uise, Mime Gabriel-l'éri, Voë; Mar el) Aube 
Médecin Pfimlin. faillade Benoit (Aicide), Marne. | Mine Galicier. atinaua, ? 
Méhaignerie. Pinvidie. Teitgen ‘Pierre- Bessel. Gaulier p = Gabriel 
Mekki. Plantevin Henri. Billat. Giovoni. he (Gabriel), 
Mendès-France. Pleven (René). Temple Pilioux. Girard tr 2 
Menthon (de). Pluchet. Fhibanit. Bissol Gosnat Ee FrR. 
Mercier (André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis. |Thiriet Bonte (Florimond). Goudoux 4e cote 
cois), Deux-Sèvres. Prache. Tingus (de). Boulavant, Mae Grappe im fab 
Mercier Michel), Prélot. rirolien Bouxom. Gravoilie «tunis abaté. 
Loir-et-Cher. Priou. Toublanc. Brault. Grenier Fernand Renard (Adrien), 
Mirhaud (Louis), Pupat. Tracol. Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose) |, "0e 
Vendée Puy. £ Tremouilhe. Cagne Guiguen me \OCa. 
Mgnot Queuille (Henri). Triboulet. Camphin. Guyot Raymond), |!ochet :Waldeck), 
Mitterrand. Quilici urines. Casanova. Joinville (Alfred Rosenblatt 
Maalti Quinson. Ulver Castera Malleret). loucaute (Gabriel), 
| Mo san Raflarin. Valabrègue. Cermolacce Kriegel-\alrimont. sauer, 
Molinatti. Raingeard. Valle ‘Jautes). Césaire. Lambert (Lucien). signor 
Mondon Ramarony. Vallon Louis). Chambrun (de). Lanips Mine Sportisse, 
Monin Ramonet. Vassor Chausson. Lecœur Thamier 
Monsabert (de). Ranaivo Velonjara. Cherrier. Mme Lefebvre lhorez (Maurice}, 
Monteil (André), Raveloson Vendronx. Cogniot. (Francine), Seine. lion ‘Charles), 
Finistère. Raymond-Laurent. Verneuil. Costes (Alfred), Seine, | Lenormnand (Andre), |lourné 
Moniel (Pierre), Reille-Soult. Viatte Pierre Cot. Linet lourtaud, 
Rhône. Renaud (Joseph), Vigier Cristofol Manceau {Robertr, Cricurt 
Monigolfier (de). Saône-et-Loire. Villard Dassonville, Sarine Mine Vaillant- 
Monlillot. Révillon (Tony). Villeneuve ‘de. Demusois Man:ey ‘André), Couturier 
Monljou (de). Ribère (Marcel), Maurice Viollette, Denis ‘Alphonse), Pas-de-Calais. Védrines 
TA Morève. Alger. Wasimer, Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord |Verzès 
Morice. Ribeyre (Paul), Wolff Pucios Jacques). Marls ’André), [Mme Vermeersch. 
s. Moro Giafferri (de). Ardèrhe, Zodi Ikhia. Dultour. Mile Marzin. [Villon (P.erre). 
Dumas Joseph). Malon Zunino 
Dupuy (Marc. Mercier (André), Oise 
Excusés ou absents par congé : 
Ont voté contre : 
MM. Guichard Pierrebourg (de). 
Burlot, Hutin besgrées. Pinay 
Daladier (Edouard). Jarrosson. Reynaud (Paul). MM | Wéchard (Paul). Rourdellès, 
Genton. Laniel (Joseph). solinhae, André (Adrien), héche .tamile), #ot:ryeois 
Vienne. ; Bechir Sow., hoursès Maunoury. 
André (Pierre), Becquet Boutbien ; 
Meurthe-et-Moselle Hegou n iouvier O'Cotie 
‘ N'ont pas pris part au vote : ren si F dard François. :[arahimt CAD. 
£ Antier. Benbahmed (Mostela! |Gricout L 
Apithy | Bendjelloul “«riflod. 
Arbellier. Béné ; Maurice) riot. 
el M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Arnal Bengana {Mohamed) vs t Me 
de. M. Bouxom, qui présidait la séance. Auban (Achille), benouville (des. ie es). 
; pe “éme Ben lounés =, 
udegui Bersas<e . , 
Aumeran Serese. 4di :Abd-el-KaderT 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: baDet Raphaël). Berthet aillavet, 
Bacon, Bessac ET pren 
, : Badie Bettencour : IVIEr). 
Nombre des votants......... déSentenshaässreste et . @i Barbier Hidautt ue. andevilie 
Majorité absolue....... Soc Scone er eperspessosrese 303 Bardon (André). Bign on. : Carlini, 
Bardoux (Jacques). Bitières artier (Marcel) 
Pour l'adoption.......csssssooos. 207 sou Bilotte, Drôme. 
à 007 arrès Binot -assagne. 
, Contre ..-.......#.0.00e cnptronss « à Barrie. Blachette. Cotes. 
ls Baudry d'Asson (de). | Hoganda Cavelier 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Baurens, Boisdé Raymond). Chaban-Delmas, 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Baylet. Édouard Honne;:ous. Uhabenat, 
Ba yrou. Boscary-Monsservin hamant 
+0+ Beaumont (de). Bouhey Jean). Charlot (Jean). 
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2200 
Charret Gazier 
Cha:saing | Georges (Maurice) 
Chastellain, Gernez. 
Chatenay. tithot 
Chevalier Jacques) Godin 


Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Chupin 

Closlermann. 

Cochart, 

Coffin 

Corre 

Co:in (André), 
Finistère 

Colin : Yves), Aisne. 

Commentry 

Conlat-Mahaman, 


Conte 

Coraiglion-Molinier. 

Coste Floret (Paul;, 
Hérault 


Coudert 
Cou:naud 


Coulon 

Courant (Pierre), 

Cou'ant Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

bDarmetlte, 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David ‘Jean-Paul, 


seine-et-01se, 
Davia Marcel), 
Landes 
De boudt 
Left: [re 
Degoutlle 
Mine bLegrond. 
Pe xonne 
Dejean 
Delachenaf. 
Delbez 
Delb'rs 
Delcos 
bel:aune 
benais (J0seph}, 
Depreux (kdougrd). 
LDesgranges. 
Deshors 
De -<on 
De'œul 
Levinat. 
Lezarnaulds 
Diko HMamadoun). 
bi: em 
Dixrmier 
Dornmergue, 
boutrellot 


(Lucien). 


(Yvon), 


Draveny, 

Lronne 

bubois 

bu:0os 

bupraz (Juannès). 
Durbet 

Durroux. 

bhuseau 

Fstebe 

Pvrard. 


Fabre 


Faggiane!!i 

Faratd 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Febvay. 


Félice tde) 
Félix Tenicaya. 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Florand 
Forcinal 
Fouchet 


Fouques-Dupare 
Fourcade Jacques). 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier, 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaille min. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet !lierre). 
Garnier 

CGaubert 

Gaule (licrre de). 
GaumonL, 

Gavini. 


Lot 





| 
Golvan. 
soubert 


Gouin Félix). 
| Gourdon 

| Gozari (Gilles). 
| Gra-ia (de). 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud 

| Guérard. 

| Guitte 

Cuistan 

| Guitton Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Venaee 

Guthmuller, 

akiki 

lalleguen 

Haurmesser. 

lHénauit 

HHenneguelle 

Hettier de Bois'ambert. 

| fluuphouet-Loigny, 

| tlue 

tiugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Huguez 1Josepn 
André), Seine 

isornmt 

Jacquet (Marc), 
Sscine et-Marne 

jaquet(Michel), Loire 


| “Loire (Maurice), 


jacquinot (Louis) 
| Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon, Hérault 
Jean Moreau, Yonne 
Joubert 

Jules Julien. 

Julv 

kauffmann 

Kir 

Kæœnig 

Kkrieger {Alfred\. 
Kkuenn \ené). 
Laborhe 

Labrousse, 





| La Chainbre (Guy) 

Lacombe 

Laco-te 

Lafas 

Laforest 

Mine Lai<sac, 

Alte 

atnarque-Cando 

Anet (Joseph Pierre) 
“eine 

Apie 

Î pla e 

Laurens 

Üantal 
Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail 

Lebon 

Le Coultaller. 

| Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire. 

Mine Lempereur, 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchail, 

Letourneau 

Le Troguer (André). 

Levacher 

Levindrey 

Liautey ‘ André) 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

LUSSY 

Mabrut 

Magendie. 

| Matlhe. 

| Malbrant, 


Bernard). 


Pierre-Olivier) 


(Camille), 





Max). 


Charles). 











Mallez. 

|Mamadou Konaté. 

Manveau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

| Marcellin 

[Marie (André). 

| Martinaud-Déplat. 

[Masson (Jean). 

|Massot :Marcel). 

| Maurellet 

[Maurice Bokanowski. 

Maser !hamiel), Seine 

[Mayer René), 
Constantine. 

| Mazel 

Mazier 

| Mazuez (Pierre- 

| Fernand), 

| Médex Ha, 

|Mekki 

|Mendès-France. 

|Métayer 

Meunier ‘Jean), 

| Indre-et-Loire. 

[M'gnot 

|Minjoz 

|[Mitterrand, 

| Moatt 

|Moch ‘Jules). 

\Wolinatti. 

[\Dliet (Guy). 

|Mondon 

|Monin 

[Monsabeft (de:. 

Montalat 

Montel (Eugène), 

| Hau‘e-Garonne. 

|Montel ‘Pierre, 

| Rhône 

|Montgolfier (de). 

| Wontillot. 

|Montjou 

|Morève 

Morice 

[\bro Giafferrl (de). 


de), 


|Maust'er (de). 
|stoynet 
Naegelen ‘Marcel). 


| Naroun Amar, 

|Nenon 

[Nigay 

|Ninine. 

[Nocher 

| Noe (de la) 

Noë! ‘Léon), 

Notebart! 

)Imi 

opa Pouvanaa. 

Ould Cadt 

Ju Rabah 
(Abdelmadiidy. 

Palew<ki :Gaston), 
seine 

[Palewskt ‘’Jean-Paul), 
Se'ne rt-Oise. 

Pantalni 

‘a quet 

‘aternot 

Pa'ria 

Pebellier Jean). 

'elleray. 

|Peltre ‘ 

|Perrin 

|Petit (Eugène- 

| Claudius), 

le lit ‘Gux), Basses- 
Prrénées, 

Peytel 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven René). 

Pluchet. 

Prache 

Pradeau. 

Prélut. 

Prigent Tanguy). 

Priou 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Juénard 

Jueuitlle 

Juilict 

Quinson. 

lrabier 

Raffarin 

Raingeard. 
tamarony. 

Ramonet, 


Yonne. 





Ilenri). 








taveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reraud ‘Joseph)}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Key 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Kitzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Kousselot. 

Salah {Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre 1de) 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Savale. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 





Schmittiein 
Schumann 
Nord 
Secrétain 
Segelle. 
Serafini 
Sesmaisons (de), 
Seynat, 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
Silvandre. 
sion 
sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïi. 
sou 
souquèe 
Sourbet. 
Soustelle. 
Temple. 
Thiriet. 
Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas {Eugène}, 
Nord 
Tirolien. 


(Maurice) 


(Pierre). 





Titeux. 
Toublane, 


lrarol. 
Fremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis), 
Vals :Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice VYiollette. 
Wagner. 

Wolf 

Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
subarme. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
hafst 
Barangé (Charles), 

Maine-e'-Loire. 
Barrot. 
Ben Al Cherif. 
bichet (Robert), 
Billiermaz. 
Bouret (Henri). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jeau), 
Charpentier. 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 


(Ahmed). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Gabelle, 

Gau 

Gosset 

Grimaud (fenri). 
Grunitzky. 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Halbout. 

fHulin. 

{huel 

Juglas. 

Klock 

Lacaze ‘Henri). 
Lecanuet 

Lecourt 
Lenormand (Maurice) 
Le Sciellour. 
Lucas 

Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 





Monteil (André), 
Finistère. 

Mourhet 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Ouedraogo Mamadou, 

Penoy 

Pflimlin. 

Mme Poinso-Chap:14, 

Kunaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Sanogo Sckou, 

Sauvajon. 

Schaf. 

Schmitt ‘Albert, 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 





Haute-Garonne, « Senghor. 
Coudray. Mariel (Louis), Siefridt. 
Ucuston Paul). laute-Savoie. Simonnet, 

Delos du Rau, Meck. Taillade 
Delmolte. Méhaignerie Teitgen (Pierre- 
Den:s (André), Menthon (de). Henri) 

Dordogne. Mercier (André-Fran |Thibault 
Devem)s çois . Deux-Sèvres. |'Tinguy de). 
Mile Dienesch. Mercier {Michel), Viatte 
Dorey Loir-et-Cher. Villard. 

Doula Michand (Louis), Wasmer. 
Duquesne. Vendée, Zodi Ikhia. 
Elan. Moisan. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Guichard Pierrebourg de). 

Burlot. Iutin-Desgrée. Pinay 
Daladier { Edouard). Jarrosson Reynaud (Paul), 
Genlon. Lanie! (Joseph). solinhac. 

N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M André Mutter, qui 


Ierrio!, 


président de 
présidait la séance, 





l'Assemblée- 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en Stance avaient été de: 


Nombre des volants...... svsécrrotstiétassesde DD 
Majorité absolue........ TETE TLLITILILLLLELETEEE «… #8 


Pour l'adoplion....ssssssssososese 10% 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


4 
ss. COERLEETIEIIEE ET 1: 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclinés confonné- 





+e+— 





et 


nané- 





ASSEMBEEE 


NATIONATE 





Nombre des vot 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée naliona 


MM 
Astier de La Vigerie (d'} 
Ballanger (Robert), 
seme-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolni 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
besseL. 
Billat 
B'lloux. 
Bisso1. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Lagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Chupin 
Coz:niot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Damette. 
Dassonville. 
Demnsois 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 


Duclos Jacques). 
bifour 
Pupuy (Marc) 


bme Duvernais. 


MM. 
Abelin 
Ai! Ali (Ahmed). 
André (Adrien,, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 
Anthonioz 
Antlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 


Barbier. 

Bamtaux (Jacques). 
Larrier 
Parrot. 
Paudry 
lhaurens. 
Baylel, 


d'Asson (de) 


SCRUTIN (N° 


sur l'amendement de M. Guiguen apres 
tendant à faciliter la construction de ! 


abso:u 





Ont voté pour : 


Elain 
Mine Estachy. 
Estradere 
Fajun El 
l'ayet. 
Fourvel 
Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Gaiicier, 
wautlie; 

Giovoni, 

Girard. 

Gulvan. 

Gosnat 

Goudoux., 

Mme urappe. 
Gravoille 
Grenier 


nne). 


Fernand). 


Mme Guérin hHose). 
Guiguen 
Guyot ,Raymond). 
Haibout. 


Joinvifle ‘Alfred 
Ma!leret) 

kriegel-Valrimont. 

Lafnhe:t Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Le Coutaller 

Lenormand !André), 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André, 
Pas-de-Calais 

Martel Henri), Nord 

Marty André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Beaumont ‘de). 
Béchard (Paul). 
Bèche Emile). 
Be“quet 
bBegzouin. 
Ben Aly Cherif. 


Bénard {François}. 
Benbahmed (Mostela: 
Béné Maurice). 
Bengana Mohamed) 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 


Fichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bilières. 

Billiemaz 

Binot 

Blachette 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret ‘Henri) 
Bourgèe-Maunoury. 
Boutbien. 





Bouxom 


1741) 


le 











rlicle 1er du pro et 


conotn'ques 


Mercier (André). Oise 

Meunier (Pierre), 
Lole-d Or, 

Midol 

Mora 

Mouton. 

Muller 

\Musmeaux. 

\isse 

Noël {Marcel}, Aubs 

P’alimaud 

vaut Gabriel), 


Pierrard 

Mine Prin, 

Pronteau 

brot 

Mme Rañaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

tochet !’Waldeck: 

tosenblalt 

Roucaule !Gabriel). 

sauer, 

“12b0r 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

lhorez (iMaurire). 

[illon ‘Clarles). 

fourné 

lourtaud 

Friboulet. 

Frirart 

Mie Vaillant- 
Couturier 

Védrines 

Vergez, 

Mme Vermeersch. 

Villon (lierre), 

Lunino. 


Rrahimi {Ali). 

Briffoq 

éruyneel, 

Burun 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillave:. 

ualiot (0livier). 
apdeville 
arlier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
zartier (Marcel), 
Drôme. 

CUassagne. 
:atoire, 

catrice 

Cavelier 

cayeux (Jean). 

Chabenat 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing 

Chasteliain. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 





Colin (Yves), Aisne, 





SEANCE D 





Condat-Mah 
{ ER: 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Costie-Foret {Paul), 
Herault 
{ lert 
ira, 
t aud 
! Pierre). 
{ ton (Paul 
int (Robe 
Crouzier 
Dasa 
barou 
bavid Jear Pa 1}, 
“ine-el-0ise. 
David (Marcel 
Landes 
Deboudt 
betferrc 


iran 


* 


(Lucien) 


befos fu Rau 
be oulle 

Mine Degrond, 
beixonne 


Dejean 
Delachenal 
Deibez 
belbos 
belcos 
De:matte 
benais (Joseph), 
Lens (André 
Dordo ré 
Depreux Edouard, 
bDeshors 


{y von). 


Lbe:son. 
betouf 

Devemw 
Devinat 


Dezarnaulds 

bi°KkO (Hamadoun). 
Mlle Nienesch. 
Dixmier 
D'immergue 

Doirey 
l'iutrellot. 

br ivVCnYy. 

Bubors, 

Du "0 

buimas (Joseph). 
bursraz Joannès), 
bDuduespe, 
Purroux 


buveau 

Etre 

Evrard 

licre 

Fazsianelli 

Faraut 

taure {Fdgar), Jura 
Haure (Maurice), sol. 


Fée (47; 
Léaix-Tehicaya. 
Forani 

+ nlupt-Esperapner 
Porcinal 


Fourcade Jacques). 
Fouyet 
kredet Maurice). 


Uabelle, 

Gaborit. 

Gatlard 

Galy-Gasparrou. 

caravel. 

Gartey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gäavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles) 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice\, 
Laire-Inférieure, 

Guérard. 

Guitle 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire Inférieure, 

Guitton (Antoine). 
Vendée, 

Hakiki 

Fenneguelle, 

Houphouet-Bolgny. 

lugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 


21 MARS 








us 2201 
du ant 
! s (J pl y Monin 
|  Auxre Sséilié | Monialat 
11 \ ET mn'eil (André), 
| el | Finistère 
ornI [u niel (Eugène), 
| Ja ju Miche: Loire Haute-Garonne 
| jacquinot Louis |Montel (Pierre), 
jagquel ‘térardi, Sel | hHhône 
eat Léon, Hérarh |Montgolfier (de). 
deurn Moreau 1, \onne | Montilot 
liouber [Mont u (de) 
|Juslas Moreve 
jiles Ji | rice 
kit Moro Giaflerri (de). 
| hiock Mouchet 
| Liborbe Moustier (de). 
Labrousse Mosnet 
|Lacaze Her \aezeien (Marcel). 
La Chambre GUY), “arounrn Am 
E tombe Nenon 
{1 vost NiZa y. 
| Lafay : Bernard) Ninine 
| Li crest CREL © }: | 
| Mine Laissa No'ebart. 
Lüalle Om 
Lamarque-Cando JOja Pouvanasa 
| Lunel Joseph P:erre) j Oui Cadi 
| Où Rabah 
| Lajue lierre-Olivier) Abdelinadjid}, 
| Lapin | Pantalon 
| Laurens (Carmnilie}, ’aternot 
| Cantal P’ebel'ier (Jean). 
| La irens (Robert), Peltre 
| Averron Penoy 
|Le Rail derrin 
| Lecanuet Petit ‘Eugène- 
| Lecourt Claudius 
{Le Cozannet. Petit (Guy), Basses- 
| Leenhardt (Francis). Pyrénées 
| Mme Lefebvre Pflimlin. 








Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Legaret 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le »ciellour. 

Le sentchal, 

Lelourneau, 

Le Troquer 

Levacher. 

Levinarey 

Liautes André). 

Liureite 

Lou-tau 

Lous'aunau-Lacau, 

Louvel 

Lu'as 

Lu-ex Charles. 

Mabrut. 

Maiibe 

Mamadou Konaté. 

Manceau ‘Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Murtel Louis\, 
llaute-Ssavoie, 

Mérluinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer ‘René, 
Consltanline. 

tazei 

Maz:er. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mélecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de), 

Merrier ‘André - Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud fLouis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy), 


(André). 





Pineau 

Plantevin 

Pleven (hené). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent 

bProvo 

Pupat 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Rabier 

Raffarin 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaiva 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-soult 

Révillon (Tony). 

Res 

Ribeyre Paul}, 
Ardèche. 

Rincent. 

Rolland. 

Rtousselot. 

salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

saint-Cyr 

Saivre tde) 

Salliard du Rivault, 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon 

savoir, 

Savary 

Schaff 

schnutt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter. 

Shuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maure), 
Nord 

Secrélain, 

segelle. 

sibué 

Siefridt. 

Silvandre. 

“imonnet. 

sion 

Sissoko (Fily Dabo), 

smañfl 

Souquès (Pierre). 


(Tanguy). 





Sourbet, 





Go 
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Taillade : loublanc, Verneuil 
'ertgen ierre- Tracol Véry (Emmanuel). 
ù tue. Viarte SCRUTIN (N° 1742) 
Ternple. lurines. Vigier. ' , 
Thibault, Valabrègue. Villard Sur l'amendement de M. René Schmitt tendant à la suppression 
Thomas (Alexandre), | Valentino. Villeneuve (de), de l'article 2 du yrojet [facilitant la construction de logem 
Cotes-du-Nord, Valle (Jules). Maurice Viollette. économiques. 
Thomas (Eugène), Vals (Francis), Wagner 
Nord Vassor Wasmer 
paeuy (de). eg Yacine (Diallo). CE SP . 614 
Majorité absolue...... coccocccsssece bodésrbéiinse 308 
Pour l'adoption... céscechecoes 206 
N'ont pas pris part au vote: CUS ocean 108 
MM Frédéric-Dupont, Molinatti. ‘assemblée tionale n°a nac ie 
Aubarne, Fruyie Mondon LA . rs sin adop ” 
Aujoulat Furaur! Monsabert (de). 
Bardon (André), Gaillemin Nazi-Boni 
Barrachin. Guarni ocher 
Barrès Gaut Noël Léon). Yonne. Ont voté pour : 
Bayrou saulle ‘Pierre de) DOuecdraogo Mamacou. 
Bec! SOW. iumont Palewski (Gaston), 
Be: 1l Geurges (Maurice) Seine MM. Doutrellot, Mance: >e 
b: nouville (de) Gihiot Pale wski (Jean-Paul), Arbeltier. Draveny. + “intabés 
Biltotte Sn med Patria. Astierde La Vigerie (d’). | Du:los tJacques). Pas-de-Calais. 
Hoi Ra Grunitzks Pelleray. Auban (Achille). Dufour. Martel (Henri), Nord, 
Bourseois Gueve Abbas. Peytel. Audeguil Dupuy (Marc). Marly (André). 
Bouvier-O'Cotlerea {uissou (Henrik Pinvidic. Ballanger (Robert), Durroux Mlie Marzin. 
Br i Gothmuller 'rache, Seine-et-Oise. Mme Duvernois, Maton. 
Briot Halleguen Prélot. Barthélemy Mme Estachvy. Maurellet. 
Cat 7 eo = } : re gt Lg Bartolini Estradère. Mayer (Daniel), Seine, 
Cat n din Hetli I le Bois'am [ouinson Baurens Evrard. Eee. « 
Catroux bert Raingeard. Béchard (Paul). Fajon (Etienne), Mazuez (Pierre- 
Chaban-Delrnas lue. Renaud (Joseph), Bêche Emile). Faraud. Fernand). 
Cha Jacquet (Marc) Sabne-et-Loire. Benbahrmed (Mostefa). | Fayet. Mercier (André), Oise, 
Chatenaw se] el-Marne Ribère (Marcel), Benoist (Charles), Florand. Métayer 
CI »stecrmann Julv - Alger Seine-et-Oise Fourvel. Meunier {Jean}, 
goch vrl : fmann. Al mines. Benoit (Alcide), Marne. | Mme François Indre-et-Loire. 
Done ntry. ri er (Alfred). À mére -g Berthe, Mme Gabrie!-Péri. Meunier (Pierre), 
Conombo. Kuehn ‘René. Schmittlein. Besset. Mme Galicier. Côte-d'Or. 
Corniglion-Molinier Lebon j senghor Biliat. Gautier. PR Midot. 
Coulon Lefra: serafini Billoux. Gaz.er. Miñjoz 
Dassault (Marcel) Lezendre sesmaisons (de). Binot. Gernez. Moch (Jules). 
Deliaune Lemaire sevnat. Bissol Giovoni. Mollet (Guy). 
Des, C8. Lenorrmand Maurice). 1= h el Mokhtar. Bonte (Florimond), Girard. Montalat. 
n : 1h LA eure ++ PR Bouhey (Jean). Gosnat Montel (Eugène), 
ne M fobort. l'hiriet. Boutevant. Goudoux. Haute-Garonne. 
Durbet Macendie. lirolien Boutbien. Gouin (Félix). Mora 
Febvax \Malbrant Ulver Prahimi (Ali). Gourdon. Mouton. 
Ferri ‘Pierre) Mallez Vallon fLouis), Brault. Gozard (Gilles), Muller. 
Flandin tJean Mamba Sano Vendro IX Brillod. Mme Grappe. Musmeaux. 
| Mic 1) Mauri e Bokanowski à "5e Cachin Marcel). Gravoille Naegelen {Marcel}, 
dan. 7 Camphin. Mme Guérin (Rose). |Ninine. 
Capdeville. Guiguen. Noël (Marcel), Aube. 
Cartier .Marce!), Guille. Notebart 
. brôme. Guislain Patinaud. 
Excusés ou absents par congé : Casanova. Guitton (Jean), Paul {Gabriel). 
Castera. Loire-[nférieure. lierrard, 
MM | Guichard Pierrebourg (de). Cermolacce. Guyot (Raymond). |Pineau. 
Burlat | flutin-besgrées. Pinay : Césaire Hlenneguelle Pradeau 
Daladier (Edouard). Jarro<son Revnaud (Paul), Chambrun (de), Jaquet (Gérard), Seine. | l'rigent Tanguy). 
Genton, Laniei (Joseph). solinhac. Charlot Jean), Jean (Léon); Hérault | Mme Prin. 
Chausson. Joinville (Alfred Pronteau. 
Cherrier. Mailerel), Prat 
Coffin. Kriegel-Valrimont. Provo 
N'ont pas pris part au vote: Cogniot Lacoste Quénard. 
Cunte Mme Laissac. Mme Rabaté 
Costes {Alfred\, Seine. | Lamarque-Cando. Rabier. 
WU 1 rd lent de 7] l ke nationale, et Pierre Cot. Lambert (Lucien), Reeb. 
M. André Mu jui } la \ Séance Coutant (Robert), Lamps Regaudie. 
ÉnRe, Cristolol, Lapie (Pierre-Olivier).| Renard (Adrien), 
Dagain. Le Bail. Aisne. 
Darou. Lecœur. Rey. 
! Dassonville. Le Coutaller. Rincent. 
Les nombres à és en séance avaient été de: David (Marcel}, Leenhardt (Francis). |Mme Roca. 
: Landes Lejeune (Max). Rochet (Waldeck). 
Nombre des vo DÉÉCELELELEEEEEEELCEEELCEECEECELEEE 19 Defferre. Mme Lempereur. Rosenblatt. 
\ \ Drssnosccooomenaiemesnidiseascsure 218 Mme bDegrond, Lenormand (André). |Roucaule (Gabriel). 
Deixonne., Le Senéchal. Sauer. 
P DDR. sssssccossestose 110 Dejean. Le Troquer (André). |Savary. 
w' F wa S Demusois, Levindrey. Schmitt ‘René), 
ETES TITILILILILILIELIIIELLE Denis (Alphonse), Linet. Manche, 
Maiz, après lon, ce: nombres ont été rectifiés conformé- Haute-Vienne. Liurelte. Segelle. 
x Le 4e cu Stones Depreux (Edouard), Loustau. Sibué. 
m à la liste d ruun ci Desson Lussy (Charles). Signor. 




















ee. 








Dicko (Ilamadyua). 





Mabrut, 





Silvandre, 





Lil 


le, 




















es oo 
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Sion. Tillun (Charles). Védrines, Jacquet !Michel), | Mer-tès- France. Ramonet, 
Sissoko (Fily-Dabo). Titeux Verdier. Loire. | Menthon (de) |Ranaivo 
Mme Sportisse. Tourné Vergès Jacquinot (Louis) | Merc er André L ran | ms à L 
Thamier. Tourtaud. Mme Vermeerseh. D , Yonne. | Çois), Deux-Sèvres Let y rent 
Thomas (Alexandre), | Tricart. Véry ; Emmanuel). 0 ne “ < ee ci}, male Joseph) 
Côtes-du-Nord. Mme Vaillant- Villon :Pierre). Jules-Julien. Michaud (Louis) Saône-et-Loire. ” 
Thomas (Eugène), Couturier Wagner July. l'Unte , Révillon (Tonv! 
Nord Valentino Yacine (Diallo). kautfmann | Mignot Ribère (Marcel), 
Thorez Maurice). Vals Francis). Lunino. hair Mitterrand Alger 
hlock Moa!li Ribeyre (Paul), 
hœnig Moisan. Ardèche 
Krieger (Alfred). Molinatti Rilzenthaler 
Kuehn (René). Mondon Rolland . 
Ont voté contre : pret sonia Rousseau 
brousse | nsabert (de) Rousselot 
lier 6 J »ine cg A CI Wontel! Ÿ- en ; Salah (Menouar) 
MM. Cartier Gilbert), Duquesne ose bal À Finistère Saïd Mohamed Cheikh 
Abelin. _ Seine el-Oise, burbet Lies (Bernard). Montel (Pierre), {Saint-Cyr 
Ait Ali (Ahmed). Cassagne. Duveau. Latorest Rhône saivre (de) 
André (Adrien), Catoire Elain Lalle Monixolfler (de) salliard du Rivault, 
André (Pierre), Catroux Fabre seine nl) Le anog ] 
Meurthe-et-Moselle. Cavelier. agslanelli Laplace : + he vauvajon 
j am s à: FE orice “avale 
Anthonioz. Cayeux Jean). Faure (Edgar), Jura Laurens (Camille), Moro Giafferri {de) schatf 
Antier. Chaban-belmas Faure Maurice), Lot Cantal Mouchet. Pr Ces Schmitt (Aïbert} 
Apithy. Chabenat Febvay Laurens (Robert), Mouslier (de). Bas-Rhin de 
Aubarme. Cramant Félice .de) Ave\ron. Moynet Schmittiein 
Aubin (Jean). Charpentier. FElix Tehicaya Lebon Naroun Arnar. Schneiter 
Aubry (Paul), Charret erri (l'ierre) Lecanuet Nazi-Honi. Schuman Robert}, 
Aujoulat. Chassaing. “landin Jean-Michel). hs Nigay. Moselle, 
Aumeran Chastellain. +onlupt-Esperaber. DS ee roi Schumann (Maurice), 
Babet (Raphaël) Chatenay Forcinal (Francine), Seine \oe tde La) NOré 
Bacon. Chevallier (Jacques). | Fouchet Lefèvre (Raymond), Noël Léon). Yonne. |>Crélain. 
Badie. Chevigné (de). Fouques-Dupare Ardennes. O!mi senghor. 
Bapst Christiaens. Fourcade Jacques). Lefranc Oopa Pouvanaa serafhnn, 
Barangé (Charles), Chupin rouyei. Legaret, Ouedraogo Mamadou |?°°Mäaisuns (de). 
Maine-et-Loire. Clostermann. Frédéric-Dupont. Legendre. Ould Cadi Je JNA 


Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Ba yrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 
Bénard (François). 
Bendjeloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret ({Ienri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bouxom, 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Cadi ;Abd-el-Kader). 
Caillavet, 

Caillet (Francis). 
Cali (Olivier). 
Carlini, 





Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère 

Colin ; Yves), Aisne 

Commentry; 

Condat-Mahaman. 

Con)»mbo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray, 

Cou naud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Damelte 

Dassaul! (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Debpudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Deibez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Deimotie. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors, 

Dekeuf. 

Devemwy. 

Devinat, 

Dezarnaulde. 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Louala 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannes), 





Fredet (Maurice). 

Frug'er 

Furaud 

:abelle. 

:aborit 

sailiard. 

Gartlemin. 
:aly-Gasparrou, 
saravel 

sardey Abel), 
saret (Pierre), 
sarnier. 

‘au 

‘aubert. 

‘aulle (Pierre de), 
aumont. 

>avint 

seorges (Maurice). 
siliot. 

din 

30lvan. 

10sset. 

oubert. 

iracia de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 
suérard 

sueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

ilalbout 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénautt 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Bolgny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ihuel 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-el-Marne, 





» h{ 

Lemaire Ou Ratah À el Mokbhlar. 
Lenorimand (Maurice) (Abdelmadjid) - re ji 

. » À SIIMONHOR, 
Léotard (de). Palew:ki {Gaston), ee 
Le Roy Ladurie. seine 2 

SC à “ol 
Le Sciellour Palewski (Jean-Paul), | ouaqués 
Letourneau Seine-et-Oise. ) à, | 
Levacher Pantaloni sourbe 
Liauley (André). l'aquet 4 ri 
Mme de Lipkowski. Paternot. airauc 


Pierre) 


Liquard Patria reitgen (Pierre- 
Loustaunau-Lacau. Pebellier (Jeen). Henri). 

Louvel Pelleraw. Temple 

Lucas. Peltre. Fhibault, 

Maga Hubert). Penoy. fhuriet 
Magendie. Perrin. Tingus de). 
Ma:lhe Petit (Fugène- Firotien 
Malbrant Claudius) loublanc. 
Mallez : lracol, 


Petit ‘Guyv), Basses 


Mamadou konaté. Pyrénées. 


Maimba Sano. 


Fremouilhe 
Friboulet, 


Pevtel, + 
Manceau (Bernard), Pfimlin furines. 
Maine et-Loire. Pinvidie Ulver 


Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martlinaud Déplat, 


Plantevin Valabrèg 1e. 
Pleven (René). Valle Jules). 
Pluchet Vallon (Louis), 


Mme Poinso Chapuis Vassor. 
Prache, Velonjara 











Masson ijean). Prélot. Vendroux. 

Massot (Marcel). Priou Verneuil, 

Maurice-Bokanowsk! Pupat, Viatte. 

Mayer René), Puy. Vigier 
Constantine, Queuille (Henri). Villard 

Mazel. Quilici. Villeneuve (de). 

Meck Quinson. Maurice Violletie, 

Médecin Raflarin. Wasmer. 

Méhaignerie. Raingeard. Wolff 

Mekki. Ramarony. Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Guichard Piersebourg (de). 
Burlot Hutin-Desgrées Pinay. 
Daladier (Edouard). Jarrosson Reynaud (Paul), 
Genton. Laniel (Joseph), Soiinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de VAscembliée nationale, et 
M. André Muller, qui présidait la séance 
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SCRUTIN (N° 1743) 


Sur l'amendement de M. André Lenormand 
tendant à facuditer la construchon de 


Ont voté contre : 
à l'article 2? du projet 


“arantie de 
d'habitations à 


emblée 


Béchard {I 


*aul). 
ie 
Benbalumed 
Benost 
seine et-01se 


noit (Alcide), Marne 


(Mostefa) 


Charles), 


en un dan PP ln En PS PS PS 


ut PE en bat 


—_— 


Mn 

b 

Dejean 

Den 

Denis , Alphonse) 
Haute-\ 

Pepreux 

besson 

bivko ‘’Harmadoun). 


Fdouard),. 


(Jacques). 


y (Marc), 
Purroux 
Mme buvernois. 


Mine Eslachy. 


l'Etat 
louer 


pour 2 milliards 


| Fajon 




















modéré construisant 


Ont voté pour : 


Estradère 

bsrard 
(Etienne). 
Faraud, 
‘ + 

Florand, 

Fourvel 

Mine François 

Mine Gabriel Péri, 
Mine Galicier, 
Hautier 

Uazier, 

Gernez 

Giovoni, 

Girard 

{osnat 

Goudoux 

ouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


Lu UIsSIaiIn 
(Jean), 
Loire-Inférieure. 
(Ravmond), 
cuelle 
(Gérard) Seine 
Léon), lérault 
le {Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Lacoste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Cou'aller 
Leenhardt !Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindr y. 
Linet 
Liurette. 
Loustau 
Lussv Charles. 
Mabrut, 
Manceau 
Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André), 
Mlle Marzin. 
talon, 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merc'er {André}, Oise. 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


sUItOI) 


Picerre-Olivier) 


’ of 
{Robert}, 


logements 
aus 

















économiques 


sociétés coopératives 


des immeubles morma- 


Midol 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy), 

Montalat 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

xenon 

Ninine 

Noël (Marcel), 
Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

ro vo 

Quénard 

Mme Rabaté. 
tabier. 

Ree D 

Regaudie 

Renard 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

tochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 
toucaute Gabriel}. 

sauer 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

sibué 

ignor 

sivandre. 

on 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme £rortisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas ‘Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 
lillon (Charles), 
riteux. 

Tourné 

l'ourtaud, 

lricart, 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valentino. 

Vals ‘Francis). 
Yédrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 


Aube. 


Adrien), 





MM. 
Abeln,. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien , 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-ei-Moselle. 
Anthon:oz. 
Antier 
Apithy. 
Aubin ;Jean), 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Babet (Raçhaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Baro:er. 
Bardon {André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrèz, 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (Francois). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
benouville (de). 
ken Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Hgnon 
Billères 
Billhiemaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès Maunoury 
Bouvier O'Collerean. 
Fousem. 
Bricout. 
briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buron 
Cadi (Abd-el Kader). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chaban-De!mas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirra. 





Colin ‘andré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Corniglion-Mothnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hcrau,t. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Couston 

Crouzier 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-l'aul}, 
seine-et-Oise. 

Deboudt Lucien). 

Defo: du Rau. 

Dezoutte. 

Delachenal. 

De!lbez 

Deihos 

De lcus, 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Desgranges, 

Deshors. 

Letœuf 

Devemy. 

Desinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesoh. 

biethelm. 

Dixm:'er 

Dommergue. 

Dore. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Joseph), 

Duyraz (Joannès). 

Nuquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillerd. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan., 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 


Pierre), 
‘Paul. 


‘Yvon). 








Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure. 

Hrousseaud. 

iuérard. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

(uthmulier, 

Hakiki 

Halbout. 

Haileguen 

ilaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHulin. 

Ihuei 

Isor ni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis) 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert, 

Juglas 

lules-Julien., 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

k@nig 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laplace. 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

LouveL 

Lucas 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Loutz;, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski, 


(Alfred). 
(René). 


(Camille), 
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Mayer (René), Lee, Sauvajon. 
Constantine. aterno Savale. 
Mazel. Patria. Schaff. SCRUTIN (N° 1744) 
7 en (Jean). ns — * Sur la prise en considération des articles 5 et du projet dd 
Me haiguerie. Peltre “ Schmittiein. Gouvernement tendant à faciliter la construction de logements 
Mekki. Penoy. Schneiter. économiques. 
Mendès-France. Perrin. 


Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Où Rabah 
(Abdelinadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

, Pantaloni, 


(de). 





Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pflimlin. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Querillk Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliarà du Rivauit 
Samson. 
Sanogo £ekou. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
£chumann 
Nord 
Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de), 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
srronnet. 
Ssmaïl. 
sou 
souquès 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen 
Henri), 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy tde). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve tdey. 
Maurice Viollette. 


(Maurice), 


(Pierre), 


(Pierre- 





Wasmer, 
Wolff. 


N'ont ves pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Conombo. 
Douala. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Nazi-Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 
Ribère (Marcel), 

Alger. 
Senghor. 


Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Buriot 
Daladier (Edouard). 
Genton, 


Guichard 
Hutin-Desgrées. 
Jarrosson. 
Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Reynaud (Paul). 
Solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... pp éococpteco onto oeoee 
Majorité absolue... 


603 
202 


Pour l'adoplion........s.esesvsesss 205 


Contre 


“ss... 


RELELLEELEEELELELELEE) 


398 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Barrès. 


Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjeltoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana ‘Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères, 

Billotie. 

Blachette. 

ogamda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellés 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buron 

Caillavet. 

Cai!let (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne. 
Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 

Charret. 

Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevi (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coirre. 





Baudry d'Asson (de). 


David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

begoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 

Detœut. 

Devinat. 
Dezarnauls. 
Dietheim, 

D'xmier, 
Dommergue. 
Douala. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz {Joannès). 
Durbet 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal 

Foucnet. 
Fouques-Duparc 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garvt (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavim. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 





Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 





TE 539 
Majorité abeolue..........vosocvssesenosessssesese 270 
Pour lJ'adoplion...s.csosssos ee ee ee 308 
DD ossééinescrèsétuisésesétuss 231 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Clin {André}, |Grunitzky. 

André (Adrien), Finistère. | üuuérard 

Vienne Colin (Yves), Aisne |Gueye Abbas 
André (Pierre), Commentwy. auissou (Henri. 

Meurthe-et-Moselle, | Con»mbo üuitton (Anloine}), 
Anthonjioz. Corniglion-Molinier. Vendée 
Antier. Coste-Floret (Paul), |Guthimuller. 
Apithy Hérault, Hakiki, 
Aubamne. Coudert. Halleguen 
Aubry (Paul), Couinaud, tlaumesser. 
Aujoulat Coulon. Hénauit 
Actmeran. Courant (Pierre). héttier de Boislambert, 
Bacon Crouzer Huel. 
Badie. Damette llugues (Emile), 
Barbier Dassauit (Marcel). Alpes-Maritimes), 


isorni 

laquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

lacquinot (Louis). 

jesan-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

hkuehn (René). 

Laborbe 

La Chambre (Guy}s 

Lacombe, 

Laforest. 

Lalle. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
anta!, 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenorimand Maurice}, 

Le Roy Ladurie, 

Lelourneau, 

Levacher. 

Liautey (André) 
Mme de Lipkowski, 
Liquard. 

Loustaunau Lacau, 

lLouvel 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 
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a 


Mignot. 

Maotli 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Olmi 

Vopa 

Ouedraogo 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid} 

Palewski (Gaston), 
serre. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

lPebellier (Jean). 


Yonne. 


Pouvanaa. 
Mamadou. 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Habet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise 

Parier 
Barthélemy. 
Hartolini. 


Baurens 
Béchard :Paul). 
Bôche Emile). 


Bénard (Françoisy 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 
terthet 

hessel. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Rrault 

Briflod 

Cachin (Marcel) 
idi (Abd-el-Kader) 
azne. 

amphin 

apdeville 

artier (Marcel), 
Drôme 

.Asanova. 

asltera 

ermolacce. 

ésaire 

hambrun (de). 

‘harlot (Jean). 

hausson. 

herrier. 

offin 

:ogniot 

‘ondat-Mahaman. 

-onte. 

Gostes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Digain, 

Darou. 


de fi MD: 


on jun le fn pl fl gl le de Le fe ln, 














Pelleray, 

Peltre. 

Perrin. 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Pinvidie 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet, 

Prache. 

Prélot, 

Pricu. 

Pupat. 

Puy 

jueuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 
Raffarin, 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Holland 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr 

Saivre (de). 


Basses 


Ont voté contre : 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Lande: 

Delferre. 

Mme bLegrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edeuand). 

Desson 

Dicko :flamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

buclos 

Dufour 

Dupuy 

Durroux 

Duveau 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère 

Evrard 

Fajon 

Faraud 

Favet 

télix-Tchicaya. 

Florand 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez, 

Giovont. 

Girard 

Gosnat 

Goubert 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mime Grappe. 

Gravoille 


(Jacques). 


(Marc). 


(Etienne). 


Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guis!ain. 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
llouphouet-Boigny. 











Salliard du Kivauit. 
Samson, 
savale 
Schmittlein 
schumann 
Nord 
senghor. 
seralini 
Sesmaisons (de). 
seynat 
sidi et Mokhtar, 
sielridt, 
smaîil. 
sou 
“ouquès (Pierre). 
sourbet, 
sousteile. 
fempnle, 
l'hiriet. 
l'irolien. 
lfoublanc, 
lracol. 
lriboulet, 
lurines. 
Ulver 
Vslabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollet!e. 


Wolff 
Zodi Ikhla, 


(Maurice), 


Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

jaquet Gérard), Seine. 

Jean Léon), Hérault. 

loinvil'e ‘anis 
Mal'eret). 

Kriegei-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coulaller. 


Leenhardt (Francis). 
Legaret. 
Lejeune (Max). 


‘me Lempereur. 

enormand (André). 

Léotard (de). 

12 Senéchail. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles;. 

Mabrut 

Marnadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

nm — {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mlle Murzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer Deniel), Seias 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Nord 

















Mollet {Guy;,. 

Montalat. 

Montet : Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Moro Giafferri 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aubs. 

Notebart 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

l'aul (Gabriel). 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Pierrarda. 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

fronteau, 

Prot 

lFrovo. 


(de). 





Quénard 

Mme Rabaté. 

Kabier. 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblalt. 

Roucaute tGabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 





Thamier. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Fhomas ; Eugène), 
Nord 

lhorez :Maurice), 
lillon {Charles). 

riteux. 

lourné. 

rourtaud 
lremouilhe, 
lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

velonjara. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
Aubin (Jeàn). 
Bapst, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrct 
Ben Aly Cherit. 
Bicnet (Robert). 
Billiemaz 
hbouret (Henri). 
Bouxom 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coudray 
Couston (Paul). 
Delos du Rau. 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy. 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 





Dumas Joseph). 

Duquesne. 

Elain. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gau. 

Gosset. 

Grimaud (Henri), 

Haïbout. 

Hulin. 

{huet, 

Juglas, 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Le Scie:lour, 

Lucas 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Mouchet. 

Penoy. 

Pflimlin 

Mme Poinso-Chapuis, 

Ranaivo 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

sanogo Sekou., 

Sauvajon 


Sschatf. 

Schmitt (Albert), 
Ba3-Rhin. 

Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 

simonaet. 
laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Tinguy (de). 

Viatte. 

Villard. 

Wasmer. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Burlot 
Daladier (Edouard), 
Genton. 


Guichard. 
Hutin-besgrées. 
Jarrosson. 
Laniel {Joseph}. 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Reynaud (Paul). 
solinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Ierriot, 


président de 


M. André Mutter, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... céictese scococoepsecsese DDR 
Majorité absolue........... 0000 ssne08sscccccocee 2 
, Pour l'adoption....... sovroccossos 323 
: CR 'éssscevmasss copgévbéseesce SET 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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et 


rmé- 





ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEANCE DU 21 





€ 


Nombre des 

Majorité ubso 
Pour 
Contre 


] a-semblée 


MM. 
ein 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
\ienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mose!le. 
Anthon10Z, 
Antier. 
Anthy 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
bacon. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Bau iry 

Baylet. 

Ravrou 

Beaumont (de). 

Bechir SOw, 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

henard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasce. 

Bernard 

Be ssac, 

Beltencourt. 

Richet (Robert). 


d'Asson 


Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 


lachette. 

Boganda 

Bcisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi {Abd-el-Kader). 

lCatilavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire, 


nationale 


de). 


SCRUTIN (N° 


1745) 


ur l'ensemble du projet tendant à faciliter la 


construction 


le loge menis ét onorntq ut 8, 


CO APP coseccce 
 PPPPPR PERL cpcscsecese 
l'adoption... sé sscue 


a adoplé. 


Ont voté pour : 


Catrice 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas, 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Crexallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Loirre 
Colin tAndré), 
Finistère, 


Colin {\ves), Aisne, 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conombho. 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couslton 
Crouzier 


(Pierre). 
Paul). 





Damette. 
Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 


seine-et-Oise. 
Deboudt :Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos ‘Yvun), 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte., 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Leshors. 
Detœuf 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnaulde. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorey. 
Douaa. 
bronne. 
Ducos 
Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre 
Faggranelli. 
Faure (Edgar), Jura, 





ss. ces. 509 
rev 006602 255 
. 406 
ce. 108 


Faure {Maurice}, Lot 

Fe bvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Ga:y-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 





Gaumont. 

Gavini 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

Gotvan. 

Gossel. 

ï‘oubé 1 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Groussecaud. 

Grunitzky 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Häaumesser. 

Hénault, 

Hettier de 
bert 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

inuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel) 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

kir, 


(Maurice). 


Boislarn- 


, 








Klock 

kœnig 

krieger (Alfred). 
Kuehin René). 

La borbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

A Chambre (GUY). 
acombe 


l 

1 
Lafay (Bernard). 
! 

1 

1 





Aforest. 


alle 


auet 


Joseph-Pierre) 


PA 
(Camille), 


(Robert), 
Le bon 
Lecanuet 
Lecourt 

Le Cozannet 
Mme Lefebvre 
(Francine), 


“eine, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 


Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand 

Léotard tde) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liauley (André\ 

Mme de Lipkowski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga ‘Hubert). 

Magendie. 

Maihe 

Malbrant. 

Malez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie ‘André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat,. 

Masson (Jean). 

Massot (Ma::el). 

Maurice-Bokanowski 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


(Maurice). 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier Michel), 


Loir-et-Cher, 


MM. 
Astier de La Vigerie'd') 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise 

Benoit :Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 


(Marcel), 


MARS 


t 


tree 








| 
| 








M haud (Louis) 


Vendée 
Mignot 
Mitte ind 
Moatlt 
Moisan 
Mol [el 
Mondon 
M À 
Monsabert (de) 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 


Montjou (de). 
Morève, 
Morice 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier (de). 
Monet 
Naroun Arnar, 
Nezi:-Boni, 
N'yaw 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La) 


ot] Léon), Yonne. 
Olmi 
Ocpa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 
Ou Kabah 
(Abde imadjid). 
Palewski (uaston), 
seine 
Palewski (Jean Paul}, 
Scine-ct-0ise 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 
Pebeller 
Pelleray. 
Peltre 
Penos 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées 
Pevtel 
Pflumiin. 
Pinvidic 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso Chapuis. 
Pra he. 
Prélot, 
Priou. 


(Jean). 


Queuille (Henri), 
Q ailici 

Quinson. 

Raffarin 
taingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet, 
Ranaivo 
taveloson, 


Ont voté contre : 


Cassagne, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Charmbrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred). Selne 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 


| Dufour 


Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme Bslachy, 
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mt 


tavmond-Laurent, 
Re e souit 
Re d {Joseph}, 
Sadne-et-Laire 
Rév n (Tony\. 
tibère (Marcel), | 
Ribevre (Paul), 
srdèche 
R nihaler, 
n . 
| 


iu. 
t 


|salah {Menouar) 


Said Mohained CheikN, 
Saint-Cyr 
ivre (de) 


Saillard du Rivauit, 


Wa 
schalf 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
sSchumittieir 
schneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
imann 
Nord 
ecrotatn 
sens hd A 
serafini 


1. 


(Maurice, 


(de). 
#vnat, 
Sidi et Mokhtar. 
sefridt 


|simonnet, 


| 
s 


Hal 
souquès (Pierre) 
sourbet, 
Sousletle, 
laillade 
leilzen 
lenri). 
Temple 
Thibault, 
lhiriet. 
linguy (de). 
Tirolien 
foubianc, 
lracol 
Tremoui!he. 
Friboulet, 
Furi es, 
Ulver. 
Valabrègue, 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Va-sor 
VelonjJara, 
Vendroux, 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve 
Maurice 
Wasmer, 


(Pierre- 


(de) 
Violletle, 








Wolff. 
Zodi Ikhia, 


Estrodère. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret), 
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Kriegel-Vailrimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur, 
Lenormand (André). 
Linet 
Mancenu 
Sarthe 
Mancey (André 
Pas del'alai 
Martel Henri), Nort 
Marty ‘André), 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier (André), Oise 
Meunier (Pierre) 
ôte d'Or, 


Midol 


Robert), 


MM 

A itivP 
Arnal 
Auban 
Aud: gui 
Baurv: 
Réc hard 
Bêche 
Benbatiuned 
Berthet 
Hinut 
Bouhwy Jean) 
Bouthien 
Bralivui Ali) 
Britfod 
Larul ville 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Charlot ‘Jean), 
Coffin 
Conte 
Coutart 
Dagain 
Darou 
David Marcel), 

Landes, 


Paul) 
Ernie) 
(Mostefa) 


Irubert). 


Mora 

Mouton 

Mulier 

Musmeaux 

Noël Marvel}, 

Patinaud 

Paut (Gabr 

Perrin 

Pierrurd 

Mme Prin 

Pronteau 

Prot 

Mine 

Renard 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet !:Waldeck) 


Aube 


tubaté 


(Adrien) 





[tosenblatt, 


pas pris part au 


Defferre 

Mive begrond. 
Leixonne, 

Dejean 

bepreux Edouard}, 
Desson 

bicko !Ilarnadoun). 
boutre]lot, 
Draveny 

L'ubois. 

Durroux. 

Evrard 

Faraud, 

Florand 

Gazier 

Gernez 

Gouin :Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Guille 

Guislain 

Guitton (ean), 

|  Loire-Inférieure, 
1 Henneguelle, 


| 





| 
lillon 


\Rou-aute !:Gabriel). 


sauer 
s12n0r. 


[Mine Sportisse, 
| Thamier 


lnorez Maurice), 
Charles). 
|lTourné 

| lourtaud. 

|Fricart 

[Mme Vaillant- 

| vulurier, 
INédrines 

IVergès. 

Mine Vermeersch, 


| 
INillon (lMerie). 


\Jaquet Gérard), Seine 

lean {Léon , Héraull 

La-‘osle 

Mine Laissac 

Lamarque-l'ando 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Le Coutailer 

Leenhardt Francis). 

Lejeune (Max) 

Aime Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut,. 

Maurellet 

Maver ’Daniel\, Seine 

Mazier 

Mazuez  Pierre- 
Feruand), 





Mélaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel). 

Xenon. 

Ninine 

N Mebart. 

l'ineau. 





l’'radeau 

Prigent (Tanguy). 

Pro o 

Quénard. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

avary. 

schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 


Excusés ou absents par 


MM. 
Bu:lot, 


Daladier Edouard). | 


Genton. 


M. Edouard 


Les nombres annoncés en 


Herriot, 
M. André Mutter, qui présiduit la séance. 


Guichard 
Hutin-besgrées, 
Jarrosson 
Laniel Joseph). 


président de 


Nombre des volants 


Majorité absolue 


l'Assemblée 


séance avaient 


silvandre 

sion 

sissoko (Fily-Dabo) 
lhomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord. 

liteux 

Valentino 

Vals (Francis). 

Verdier 

Vérz (Emmanuel), 

Wagner 

Ya : e (Diallo). 





congé : 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Kevnaud (Paul). 
Solinhac, 


H'ont pas pris part au vote: 


nalivnale, et 


été de: 


EL ELLTIELLRELLEEIT EIRE 256 


Pour l'adoption. ....ssssssssssesse 410 


Contre 





scocmsusnesstpètes DO 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés cunformé- 
tuent à la liste de scrulin ci-dessus. 





l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








